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RAPPOR'l' DE LA PREMIERE PARTIE DE LA VINGT-DEUXIEME REUNION DE LA COMMISSION 

DES PRODUITS A LA DIX-HUITIEME SESSION DU CONSEIL DE LA FAO 
. . . . . 

'1 ~ .. La Comiui~.sion des produits ·de· la FAO a tenu sa vingt-deuxième réunion 
(:préimfère :partie) à Rome i du 13. a:u. 17 novembre. î 953, sous la présidence 
dé ,-M~ · G~H. Janton· (Fra:nce)., 

I. ,PRINCIPALES -MODIFICATIONS DÊ LA SITUA'l'!ON MüNilIALE 
DES PRODUITS. AGRICOLES· TIEPUIS LE MOIS :DE JIJIN 1953 

I. 1, Généralités 

2, Le rapport de la vingt et unième réunion de la Comnission soulignàit 
cortains traits de la situat.ion des produits coIJrae'.suit: amélioration des 
a.is:pontbilités de produits agricoles en général;. accumulation de stocks9 
principaleinent dans la zone dollar; fermeté de là demande de produits 
alimentai:r'.e-s et de matières premières :.d 1 origine agric'ole pour la con­
sommation et pour lès industries 9 mais affaiblissement de la demande, 
en ce g_ui concerne les EJ<chats destinés aux stoclcs stratégiq_ue.s et 
commerciaux; . enfin 9 b.1:Li.s.s_e_ dEos _prî_x dê .. certains -produit·s agricoles. 
Au cours des ·-moïs q_ui orit .suivi,. c~.tt!:) .évolution s 1 est confirmée dans 
1 1 ensemble. 

3. D'après ·les· ·renseignements dont on disposait.~ la fin d 1 octobre 
1953, la~·production agricole a presq_Uê attent le niveau élevé de '1 1 année 
précédente. Même ;I.orsq_ue .la production: -a baissé (céréales par exemple), 
_l.~ r<;qµl a- -été compensé par 1 1 au~entat:i.on.des stocks. lra; production · 
de viande e.t dë produits laJtier.s .a béné.ficié de bonnes conditions de 
p·âturage dans ·1a plupart ·d'es régions et du fait q_ue les céréales 
secondaires ont été plus abondantes et meilleur marché. La situation 
du caté et du cacao reste serrée. 

4. Les stocks de certains des principaux produits alimentaires 
et matières premières d I origine agrico_le ont continué d I augmenter. et 
les plus importants se trouvent-. dans la zone dollar~ Le phénomène est 
dû principalement à une forte production coïncidant avec une baisse des 
exportations des Etats-Unis 9 ce d~rnier mouvement s2 expliq_uant à oon 
tour par lé dévêlôp:peme;nt de la ·production agricole· dans d 1 autres pays. 
et par la baisse des 1Ï:r:i:x des produits de -la zone non dollar. Même dans 
les pays .exportateurs -de èette zone, les stocks de divers produits·-
riz, autres céréales et caoutcb,_ouc, par. exemple - se sont égal,ems3.nt 
accrus .•. Certains pays ont' pris des mesures pour lirrri ter la proé).u_ction. 
e:t des disposi tiOns spéciales pour écouler leurs st~cks ( voir :paragra­
phes 29-34 )., Dans de nombreuses .régions~ toutefois, les régimes alim~n­
taires demeurent très in:férieurs au niveau q_ui serait satisfaisa:q.t du 
point de vue.de la nutrition et 1 1 existence d 1 excédènts de q_uelq_lles 
ji'rodui ts. agricoles tradù~t simplement 1 1 insuffisance de la demande sol­
vable, au:x: prix aètuels.-

5. Eien que la demande: générale soit restée ferme. on enregistre depuis 
mai certaines ba'i;sses de prix, :par exemple sur les cé;éales p·our 1 1 alimen­
tatio11 b.urnaine et ·animale~ le sucre9 les matières grasses non comestibles 
et 1.e-·caoutchouc naturel. De :pluE\ 9 le.s prix à la. p:i;oduc.tion des bovins et 
des produits laitiers ont également faibli dans 1 1hémisphère nord. Ces 
baisses sont dues surtout à 1 1 amélioration des disponibilités, mais aussi, 
dans une certaine mesure, à un fléchiê-s.ement de la .. demande pour le stockage 
stratégique et commercial ( en oe· q_u:i. ccn1.cerne le caoutchouc par exemple). 
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La baisse de.s -prix et 1 1 amélioration de. la si:tua_-i;iqn. cl.ès. devises dans les 
pays de. la zonë non d-ollar ont ·joué ënsemble :pour réduire 1 1 écart que 
marquaient les prix des produits ent:re la zone dollar et le r_este· du monde. 
M·ême' ainsi 9 le mouvement d.es approvisionnements de ta· zonE! d.oll'àr vers 
1 1 extér:Î.eur a été lirrii té par la pénurie de, cette devise; · Par suitè de 
l'amélioration de la situation des disponibilités, quelques pays d'Europe, 
notamment le Rouaume~Uni 9 ont eu tendance à l?,pé_rer.: davantage leurs 
échange.s; ... ·.· Jusq:u 1 à pré·séî:it/1:è reyë:n:u·:·a:is~onib.l~ .cl.es. consommateurs s 1 est 
maint.enu en général au· ni-&-éaU élève qÜ 'il atteignait. à la. m:i.-1953, 
particulièrement dans les pays industrialisé_s. · · Aü..ssi la ·dèmande de 
produits alimentaires (y compris les boissons) et de matières premières 
d 1 origine agricole est-elle- r6'stée ferme. 

6; En Europe, les .efforts- tend!3,nt· · à réduire la dépendance· .à·}.' é~ard 
des sources d'approvisionnement d 1 outre-mer, par une côopérat_:Lôn au sein 
de l 'OECE_, ont _été pour,su;i..vi•s; . 1a chose est particulièrement :Î.mportante 
en ce qui concerne les disponibilités dl aliments du bétail. 

TABLEAtJ- '1 

Produits 

PRIX. ]E- GROS ]ES PRINCIP AUX PRO]UITS ENTRANT 
DANS LE COMMERCE MON]IAL SUR CERTAINS MARCHES 

Janv.-Juin 
1950 Ma:iimum 19 5 i Minimum par 

la suit.e 
Moi.s . _Pr-ix · Mois Prix· 

Mai 
1~53 

Octobre 
1953 

(En dollars des E· • .U. p:ar.100 lb., sauf, indication coritraire) 

Blé Ch\cago 9 Nih 2 
I·ouge d'hiver 
dollars E.U.le bushel 2,24 :Déc. 2,61 Août 53 1,88 2,11 î,94 

Blé Canada. 
Classe IL No. LN. 
dolla~s E.U.le bushel ·Î ,94 ]éc. 2,37 Oct. 53 i,98 2)'13 1,98 

Orge Irak caf 
Europe 

51,501) 51,501) dollars E, U •. la .tonne 58,50 née. 11) ,oo Oct. 53· 60,30 
Riz (E~U. usiné)., 8,08 Mars 10,55· Sep,51 8,30 12,.38 9,50 
Sucre, brut (Cuba) 4,39 Juin 7 ,41 Oct.53 3,.13 3,65 3, 13 
Huile de coco 

(Philirpines) 14, 70 Féy. 20,;4 ·Avr.52 8,38 1 (,, 09· 15,33 
Coprah· Et~ts-Unis) . 9,52 . Fév. 13,79 Av:r.52 6,oo 11,09 10,25 
Café (E·tats..:Unis) 47,75 Fév. 55:,52 Juin 52 53,00· 55·,30 .59,30 
Cacac,· · (Etats..:Unis) 26,40 Mars 3,$.w10 · Nov.51 · 29~50 33,40 40,64 
Thé ( Ceylan) · · 51 ,.09 .Mars ·60,40. Sèp. 51 36,98 42,93 
Laine (Royaume-Uni) 3) 155,00 Mars 366,00 Màrs 52 128;oq ··· 190,co 171 ,oo 
Coton (Etats-Unis) 32,34 Mai 45,23 Janv.53 · . 32,49 33,41 32,572) 
Coton (Karnak, Ef)"P.te) 45, 17 Mars 102,87 Fév.53 34,85 35,77 35,06 
,fate (Royaume-Uni 21-) 14,52 Mai 28,75 Sep. 52 9,1) 9,50 9,75 

Avr~ 53 
Caoutchouc · (Malaisie) 21,00 Fév, .73,50 Oct. 53. 19,11 23~38 i9,11 

1) Prix préliminaires. d'' octobre, 

2) Septembre 1953 

3) 64vs, -ventes aux enchères dans le Dominion et au Royaume-Uni 1 
prix au Royaume-Uni 9 la-vée. 

4) LJA•Daissee 2/3 caf ]undee. 
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I.2 Situation des divers produits 

7. Dans les pays e.xportàt~mrs, les q_1J._al:}::!;t:tés de blé .disponibles pour 
1' exportation et Iè report en 1953/54' sont· côn-sidérableinent plus élevées q_ue 
celles cle l'annéepréc.édente·, en·ràiso:n·"de 1a·:forte augmentation q_ue mar­
quaient les stocks à.la· f.in de 1952/53. ·.Au 1er juillet 1953.1' ies stocks 
des q_uatre principaux pays exportàteurs représentaient ensemble 34millions 
un an auparavant. L I augmentation des ·a:pprovisîônnements est générale, mais 
les disponibilités de 1 'Amériq_ue · du ïford représen:tênt à nouveau 80 pour cent 
du total. De leur côté, les besoins d'importation:ônt encore diminué, du 
fait des bonnes ré col tes et de l I accroissement dés -stocks dans lei:; pays im­
portateurs; au point q_u. 1 en. 1953/54 ils n 1 atteindront peut-être au total q_u 'un 
tiers environ des disponibilités exportables, ce q_ui liÜsserai t un nouvèau 
tonnage considérable à :reporter. sur les stocks de fin de campagne. Des 
restrictions de superficie et des contingents de commercialisation seront en 
vigueur aux Etats-Unis pour. la récolte de 1954, màis l'existence de reports 
importants, aussi bien dans ce pays qu'ailleurs, fera vraisemblablement q_uc 
les disponibilités ~er.:q~u;r.E:)ront abo:q.qantes en 1954/55. · La concurrence s 1est 
re.nforcée dans les échanges internationaux et ceci s test accompagné d'un 
certain fléchissement. des· prix. · Les ve1ites dans le cadre de 1 'Accord inter­
national dù bl.é se;foi:it à un prix inférieur au prix plafond stipulé dans le 
nouvel Accord. 

8. La si tu:ation du riz s'est encore détendué. Toutefois, le commerce 
international est inférieur .à celui de 1952 et des·- stocks s I accumulent dans 
les a.eux principaux pays exportateurs.· Lës cours libres ont subi une bais·se, 
q_ui :a ét·é prononcée sur certains marchés 9 et il en à été de même d.es prix 
prévu.,s par les contrats bilatéraux en :Birmanie, cl.ans les cas où les acheteurs 
s 1engagent à prendre des quantités minima pendant un ·eertain nombre d'années. 
On a enregistré en octobre un certain raffermissement. L 1 évolution des prix 
du riz sera fortement influencée par les décisions que prendra le gouverne­
ment, du Japon concernant les types de céréales q_ui .çonsti tueront lGs importa­
.tians supplémentaires auxquelles il lui faudra procéder du fait q_ue la r6-
col te menace d 1 être la pire q_u'ait connue ce -pays depuis une vingtaine 
d'annies. · Il, est probable que les disponïbiiîtés exportables en 1954 seront 
$U;p·éJ:'.,:ir.eures à celles de 1953; néanmoins 9 certains pays pour lesquels le riz 
constitue·l'aliment de ·base devront :peut-être continuer à importer d 1 autres 
céréales. 

9. Les approvisionnements de céréales secondaires sont eux aussi satis-
faisants~ pour deux raisons: légère augmentation des stocks de milieu 
d'année et bonne récolte chez les importateurs et chez les exportateurs. 
Les disponibilités suffisent, et au-delà, à assurer des exportations égales 
à celles a.G 1 ':mnée d0rnière et è:.ne proportion plus considérable des ressource;s 
se trouve dans les pays exportateurs de la zone non-dollar. Toutefois, le volume 
du commerce n'a guère varié malgré la baisse des prix. Les pays importa-
teurs1 ayant augmenté leur propre production d'aliments du bétail 1 sont 
moins dépendants de l'étranger et, sauf si le rapport de prix aliments du 
bétail produits de l'élevage venait à se modifier profondément 1 il se peut 
que leurs achats n'augmentent q_ue légèrament ou même pas du tout. 

FAO 53/11/8902 
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10. En ce qui concerne la viande, la production de viande de boeuf et 
de veau de 1953 sei'a supér;ieùre à èelle de· 1952 5 mais cellé de viande de 
mouton et d I agneau reste:r'a à ·peu près inchangée. La production de viande 
de porc diminuera toù1;efois, par suite principalement d 1urt reGul sensible 
en .A.1:ii'ér:j..que du Nord. En 1953? les exportations cle l'Australie, de l'Urù-
gi.;i.ay ot do l'Irlande ont été supérieure-s à celles de 1952 et il en a été 
de mâine pour les exportàtiéms australiennes de viande de mouton· et d'agneau, 
ainsi' _g_ue pour les envois de bacon du' Danemark et de. la Pologne. La bais-
se des prix des animaux dans l'hémisphère nord, amorcée en 1952~ s'est 
pours-vüvie en 1953, · les prix des porcs en Amérique du Nord constituant la 

· seule exception notable, .. A la mi.:.séptembre 1953? · ü rapport de prix 
po:tè/maïs (châtrons et jeunes truies à .Chicago). s'ét'ablissait à 14,9 contre 
iî,3 u:ù an auparavant. Dans llhémisphère sud, ·1es··prix ont monté, mais 
ce mouvement s'est ralenti sensiblement cos derniers temps;-

11. Les disponibilités mondiales· de prodùi ts laitiers se sont beaucoup 
améliorées· durant 1953.- La production de beuztre a substantiellement aug­
ment_é · par r_apport· à 1952 et 1 1 on s'attend à un· hou.veau progrès de la pro­
·duct'ion 'fromagère. · lies prix ont b'ai-ssé tant au Canada qu'aux Etats-Unis 
et les'deux gouvernementsy· pour soutenir les prix, ont procédé à des achats 
de beurre 9 de fromage et de lait écrémé en poudre. Dans quelques pays 
d'Europe également, les. prix ont eu tendance à baisser. L'URSS, qui a 
acheté de gros tonnages de bourre et de fromage, pourrait se classer cette. 
année au deuxième rang 'des importateurs de beurre. Les bonnes r6ooltes 
de 1953 et· l' amélioràtion des disponib-ili tés d I aliments du bétail dans les 
pays· exportateurs ·offrent ·des· perspectives favorables -pour une augmentation 
de la production laitière~ s I il. ne se produit pas de baisse importante des 
priL 

12. La production de poisson a beaucoup augmenté au Japon, compensant 
dans une certaine mesure une légère baisse survenue dans la plupart des 
autres 'grands pays producteurs. On pense que· la production mondiale de 
1953 (non compris celle de l'URSS et do la Chine) équivaudra à peu près 
à celle de 1952, Toutefois, on s'attend à des augmentations de production 
dans ce,rtaines régions, grâce aux progrès de la pisciculture en étang 
(par exemple au Congo belge et dans d'autres territoires où des projets 
de mise on valeur sont en cours). 

FAO 53/11/8902 
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13. En ce qui concerne les ~atières grasses~ les prix des huiles comes-
tibles liquides d 1origine végétale ont légèrement avancé jusq_u'à la mi-1953 
sous 1 'influence de ,"'.eux facteurs i baiss,3 d.e la pr.ocl.uction en dehors des 
Etats-Unis et augmentation cfos achats d'huile de coton effectués par le 
gouvernement de ce pays,. Le prix du saindoux a fortement augmenté depuis 
11:1,. fin de 1952, conséquence cl. 1une. baisse de production aux Etats-Unis·. 
Les prix du suif et de l'huile de palme non comestibles ont légèrement 
baissé à la suit€! d'3. 1 1augmenta-l:;ion des disponibilités mondiales. Les 
prix d.e l'huile de lin ont diminué sensiblem,"n-~ .du fait cle la faiblesse 
de la. deman.de européenne et cle l 1im;iortance des disponibilités exportables. 
:Durant le premier semestre cle î 953, on a noté un renfo1°cemeut de la deniancle 
mondiale de matières gr:rnses, rnouvement qui. scQ.ole s 1être poursuivi. Il 
est probable que les dis:i;ionibili tr:3 oxpo:;l'.'ta-1:J.L:,s de la zone non-dollar aug­
menteront modérément d.ur':1nt î 950</54. Les :;:;.r·.1:x: c1es matiëres grasses dans 
cette zone ont marqué une hauss9 gânérale 3.e la fin d 1août à la mi-novembre, 
mais ont peut s 'attewh·e â un fiê'.sh·.ssement q_wt~1d. les h1.ü 1.es provenant 
des récolte::, effecti.:,éG2 en autc:.,,"l :J.a:.1.s l 'Ir:ie~ en .Afrique et dans le. bassin 
méditerranéen commencerm1t à arri,:·e:.: sur le marr::hé 9 c 1 est--à-dire en décembre 
et janvier. 

i4- La demande de sucre payabla en do·lle.rs a souffert des perspectives 
sous lesquelles se présente la prcd.uction chez les icport.ateurs et 9 'a.ans 
la zone dollar, chez les exportat·eurs. Au d.é.bü. t d I octobre;, les cou;rs mon­
diaux. toinbe.i ont au-dessous clu :p:..-:~x minimum pl 6 \'U dans le nouvel accord · 
sur le sucre. Selon les inclicat:J .. o;:-1s pré1iminaires 9 la production de 1953/54 
devrait dépasser d'un million d2 -Lonnes environ celle cle 1952/53. Elle 
sera en augmentation sensible en Eè:i.rope (malgré la contraction des super­
ficies betteravières) et, plus généralement, d.ans les ::;!ays de la zone 
non-dollar. Aux Etat.s·--Unis, la récoi.te de be-l;teraves cle 1953/54 dépassera 
celle des deux années préc.éclente~, 

15. Du fait .des geléES 9 la pe::,S;?ective d 1l.1:1e. amélioration sensible des 
disponibilités d.e café au ]résil se trouve rcc,culée. I)ans les autres pays 
producteurs, par contre, la tendance de la production reste à 1 1augme.ntation. 
Q,uant au cacao, les nou;,-elles estimat:i.ons de 1a récolte africaine indiquent 
1..me légère baisse, q_ui devrait êt:c-G compensée par un progrès au Brésil. 
Pour ces deux produi)cs, il semble q_1.l8 la production de 1953/54 sera à peu 
près égale à celle de ·i 952/53. La Gemande a été soutenue, ce qui s 1est 
traduit par le cléveloppe:nen t cles importations et l 1a:nélioration des pri.:x: 
au cours des huit premiers mois de î~.53, Il ne s'est pas constitué d'e:z:­
cédents- à.e thé, par .sui te du mauvais "Gemps et des restrictions volontaires 
de production appliq_uées dans l'Inde seJteDtrionale. Les prix du thé 
indien se sont beaucoup raffermis et l'écart û.e prix·entre les thés de 
g_uali té infér.ieure et sur,érieure s I e3t rétréci. Bien q_ue les restrictions 
de. culture aient été pratig_uement levées en octobre, les disponibilités 
mondiales ne d.épasseroY\t probablemen·i:; pas celles de 1952. 

li:AO 53/11/8902 
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16. · Les mesures de restriction des superficies ayant été renforcées 1,our 
la campagne de 1953 9 la production totale de tabac des Etats-Unis ser~ 
inférieure d'environ îO pour cent au niveau élevô atteint en 1952. Parmi. 
les autres principaux fournisseurs de tabacs à cigarettes pour l 1 exportation 9 

la Rhodésie du.Sud a eu cette année une récolte plus forte 9 mais, dans 1 1Inde 9 

les disponibilités de tabac Virginie "flue-curecln pour 1 1 exportation 
seront probablement inférieurs à celles de l 1 année dernière, même si la 
production totale a augmenté. La production de tan.ac d 10rient en Grèce 
et en Turquie est supérieure à celle de l'année dernière et les disponi­
bilités exportables augmenteront peut-être. Lors des récentes ventes aux. 
enchères au± Etats-Unüi, les types flue-cured. ont nota-bh,ment ugmenté 
bien que les stocks soient plus considérables (par suite de la forte récolte 
de 1952 et de la baisse cles exportations en 1952/53) et que les perspectives 
d'exportation soient moins bonnes. Cette hausse de prix peut s 1expliq_uer 
par la baisse de production et par une demande soutenue de la part de 
1 1industrie. 

î7. Il ne faut pas s 1 attendre en 1953/54 à une baisse sensible de ·la 
production mondiale de coton. Les récoltes, qui ont diminué au Mexique 9 
au Pakistan et en Egypte-,oot augmenté aux Etats-Unis et dans l 1Inde. 
]ans le premi·er de ces cleux pays 9 on annonce des restrictions de superficie 
pour 1-954, Les prix cmmilerciaux du coton n'ont guère varié au cours cles 
six derniers mois. Au J3rési1, où les exportations se sont réduites à peu 
de chose, tandis que les stocks s 1 accumulaient 9 il semble qu 1il se passe 
actuellement un phénomène d'ajustement des prix. Les stocks s 1accro:îtront 
probablement encore en 1953/54, mais les prix pourraient oénéficier de 
trois facteursg développement de la consommation, achats des pays consom­
mateurs en vue de reconstituer leurs stocks et réduction prévue de.s dispo­
nibilités résultant des restrictions de s~perficie, 

18; Il se peut que la ·.JToduction mondiale clo laine de 1953/54 atteigne 
1 9 16 million de tonnes co;tre 1,14 million de to~l 1année dernière. 
Les stocks commerciaux des pays consom:~ateurs nront guère varié, mais 
les stocks gouvernementau.:c ont augmenté. Les lffi::: ont en général mél.rq_uû 
une légère tendance à la hausse durant la plus grande partie de la à:er:rüère 
campagne, et, par suite du développement de la consommation et de la faiblesse 
relative ·à.es stocks dans les pays consommateurs 1 cette fermeté persis.tera 
peut-être. 

19. En raison principalement des restrictions de superficie au Pakistàn, 
la rêcolte totale de jute du sous-continent indien (c 1est-à-dire la q_uasi 
totalité de la production mondiale) reviendra prolJablement de 11 9 5 miilions 
de ball.es 1 1 année précéclente à 6 millions de balles cette année. Bien 
que les stocks de jute brut aient été considéralües au début de la campagne 
en cours, la situation dos disponibilités se resserre. Les prix du jute 
brut, tant à la production q_u 1 à l 1exportation9 ont augmenté au cours dos 
six derniers mois. Ils tendent maintenant à se stabiliser à un ni veau normal. 
La hausse peut se poursuivre si la production ne recommence pas à augTuenter 
pendant la campagne prochaine. 
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20. Au cours des quelques mois écoulés, la production de caoutchouc 
naturel a diminué, par suite de la baisse des prix; g_uant au caoutchouc 
synthétique, il y a également baisse de production après un maximum atteint 
au milieu de 1953, Dans les deux cas, la conso,·:imation n'a cessé de se 
développer et 1 1 excédent de-- la production. sur. la. corlsomm.a:t;içri, ,:,qui ·a.vai t 
été absorbé en grande :partie par le stockage stratégique au cours des èl.er­
nières années, est en t:c~ain de diminuer. Les stocks commerciaux de caout­
chouc naturel se sont réduits durant le premier s·emestr~ -dè-1953·,,tah.a'.is 
g_u'ils augmentaient pou.T le caoutchouc syntétiq_ue, Au milieu de î953? 
toutefoisi les premiers demeuraient sensïblemem.t plus élevés· g_u 1il y ; 
a un an.5 alors q_uo les seconds étaient légèrement inîérieurs·. Les ·prfa: 
du caoutchouc naturel.n 1ont pour ainsi dire pas cessé de baisser depuis 
six moisi en ju.illet9 ils s I établissaeint au ni veàu du prix que ië 
gouvernement des Etats-Unis paie pour le caoutchouc syntétig_ue GR-Set ils 
ont encore di_minué depÎ.üs. · · 

2î. En ce qui concerne les produits forestiers 9 les prix des sciages 9 

du papier et des produits "bruts - qut s 1 étaient ajustés en baisse après le 
boom coréen ..;. se sont sJcabilisés cette année à un .ni veau légèrèment plus. 
élevé que celui du début de 1950. Il semble q_u 1en 1954 l'offre et ia 
demande de sciages en Durope s 1 équilibreront à peu près 9 compte tenu 
d 1une certaine augmentation que pourraient .ll\$,:t'Q.\-1.§lr _le§ d:j;spo·nibil-i t<?s c1e 
1 1URSS exportables vers· 1 1Eu:pope Occidentale 9 par rapport aux expéditions 
de· ces dernières annéEls. On peut s 1 atténdre que la demande mondiale cl.e 
pâte et de papier soit suffisante· potir ahsorber la production c·ourante' 
dans plusieurs pays, la c2.1)acité des usines~ :s'est développée sensiblement. 
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II, PRINCIPALES MODIFICATIONS DES POLITIQUES INTERGOUVERNEJV.ŒNTALES 

ET DES MESURES GOUVERNEM.ENTALES EN NlATIERE TIE PROTIUITS 

DEPUIS LE Mots ])E JUIN 1953 

II.1 Po:I;itigues et ententes.intergouvernementales 

Accord international sur le blé 

22. L'Accord îùternationai sur le blé, révisé et renouvelé, est entré 
en vigueur .le 1e-r ::.c::t ~r2. I::2 l~~<fS ·c:~,::;::o:rt'.l-1::C':.::'s .se ·2c::.-i:: mis d'accord, 
lors de la session du Conseil international du blé qui s 1 est tenue à 
Madrid au mois d'octobre, sur les réduct,ions q_u'i1 a fallu apporter à 
leurs ventes garanties du fait de la non participation du Royaume-Uni 
au nouvel Accord. Le nombre des pays importateurs qu:L so.nt parties à 
l 1Açcord att~int maintenant 45ï celui des pays exportateurs reste de 
q,uatre •. Certàins pays n'ont pas encore ratifié l'Accord. Les q,uantités 
garanties.aux termes du nouvel'Accord portent au total sur 11.462,000 
tonnes, contre 1·5.810.006 tonnes pour 1:année au cours de laq,müle l'Accord 
précédent a cessé d'être.en vigueur (c'est-à-dire 1952/53). 

Accord international sur le sucre 

23. :1a. Çonférence sur le sucre, q,ui s' es.t réunie à Londres du 13 
juillet au 24 août sur l'initiative des Nations Unies, a él~'ooré le 
texte d'un Accord international sur le sucre; au 31 octobre, cet 
Accord avait été signé par 24 pays (17 des 22 pays exportateurs et 7 
des 16 pays importateurs), qui représentent respectivement 85,5 et 72,5 
pour cent du total des voix détenues par les gouvernements des pays 
exportateurs et par les gouvernements des pays importateurs. Sous réserve 
que le nombre requis de ratifications soit atteint à la date du 15 
décembre, l'Accord entrera en vigueur le 1er janvier 1954, Il prévoit 
un éventail des prix de base compris entre 3,25 et 4,35 cents E.U. la lb.; 
les tonnages de base d'exportation atteignent au total 5,390.000 tonnes. 
L'Accord est établ~ pour une durée de cinq ans, mais il est entendu 
q,u I au cours de la ti~oisième année de sa mise en oeuvre, son fonction­
nement fera l'objet d'un examen général, 

24, Le nouvel Accord maintient en gros la structure prévue dans 
l'avant-projet. Toutefois, certaines modifications importantes tendent 
à réduire le contrôle sur les mesures d'ordre intérieur dans les pays 
importateurs. L'une des plus importantes de ces modifications consiste 
dans le retrait de la proposi~ion qui tendait à limiter l'accroisse-
ment de la production dans les pays importateurs à un pourcentage du 
chiffre estimatif de l'accroissement de la consommation pendant des 
périodes de référence. Une disposition nouvelle de grande importance 
prévoit q,ue le Conseil modifie les contingentsy non seulement lorsque 
le prix est effectivement descendu au-dessous du prix minimum ou a 
dépassé le prix maximum, mais encore lorsqu'il "décide que les condi­
tions du marché rendent souhaitable" une réduction ou une augmentation 
des contingents, destinée à empêcher des fluctuations des prix en dehors 
des limites convenues. Les marges de réduction maxima des contingents 
effectifs q,ui peuvent être autorisées au cours d'une année quelconque 
sont limitées à 20 pour cent des contingents de base. Quant au nouveau 
texte du chapitre relatif aux stocks, il donne dans une assez large 
mesure suite à la recommandation formulée par la FAO et tendant à ce q,ue 
les clauses relatives aux stocks soient plus étroitement liées à celles 
qui concernent la stabilisation des prix. Il prévoit en particulier que 
des stocks minima seront explicitement tenus en réserve afin de faciliter 
les accroissements de contingents que pourrait ordonner le Conseil. 
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Projets d'Accord sur le:Coton. 

25. Lors· de la -douzième réunion plénière qui s'est ouverte à 
Washingt_on- le. 2 novembr'e, ü:· Co:mmissîon .consultative interna.tionale du 
coton· a examiné -un ;rapport .de· son Comité permanent dans lequel ceTtü-ci 
poursuit 1 1-étude des troîs· catégories' .fonda.me.ritales d 1 àccord qui po,ur­
raient' @tre a:pplicabiés a:u coton', à savoiri i) cohtrat multilatéral;. 
ii) ac.cbrd sur' ia créatipn_ de sto<::ks régulateurs, .. iii) combin~isôn' d 1un 
contrat et· d''im ou plusieurs stocks régùlateU:rs. Bien que les points de 
vue officiels ne soient pas .. encore connus, la Commission.croit comprendre 
que, si la. Réunion ·a reconnu 1,1 opportµnÎ té.d'une coopération visant' à 
stabilise:r· les. prix, le moment h' es.t Pp,S venu, d.' entamer des négo(,iations en 
vue d'un Accord interna·tiona,l sµr le coton., 

Groupe a_'i·étude internationale du èaoutçhouc 

26. . Le_ Groupe d'étude internat~onal,du caoutchouc., g_ui s 1 est réuni 
à Copenhague al:{, mois de mai dernier .n I ayant· pu se niet.t.re d I acco.rd. sur 
la nécessité de prendre, pour 'lè .moniènt, des mesures.internationales de 
stabilisation en ce qui concerne l.e caoutchouc, le Comité de direction. 
de cet ·organisme a i:;eriu en octobre·. une réunion sp.éciale. Les déléga­
tions· ne sont pas parvenues à s'entendre sur la nécessité de conclure 
dans Ùh procbe avenir .un a.ccord sur le caoutc::houc. Le Group a noté 
qU? 1 1 excédent. de production de: caoutchouc naturel en 1953 .serait 
probablement inférieur· aux p.révisions, initiales et que 1 1 accroissement 
des stocks gôuvernementaux et des. stooks de .consommateurs réduirait 
consid,érablement cet excédent. Néanrrioins, eu égard à l'évolution'. 
récente des prix, certains palliatifs ont été proposési 1) accélération 
des Ol)érations de. replantationÏ 2) constitution de nouveaux stocks· . 
de caoutchouc.naturel 0 ou augmentation des stocks exi,stants; 3) ë1tce. 
qui cor,icerne le.s Etats-Unis, relèvement du prix gouvernemental pour· 
le caoutchouc synthétique GR-S, réexamen des méthodes de rotation ~es 
stocks et abrogation·des directive concernant le niveàu à partir duquel 
l'utilisation de caoutchouc synthétique pourrait devenir obligatoire. 

VIIIème Conférence du GATT 

27. La VIIIème Conférence "du GATT qui s 1 est t~nue à Genève en 
septembre-octobre, a autorisé lè Royal.;Ùlle~lTnÎ ~ augmenter,. soii.s certaines 
conditions; le·s drcii ts non consolidés visant divers produits', particulière­
ment les fruits et lègumes, tout en mairi:tenarit les tàrifs préférentiels 
consentis pour ces produits. La Conférence a également décidé. de 
proroger de 18 rriois, après· la fin de 1953, la durêe de validi fé ·des 
concessions tarifaires réciproques. ]ien que .le Japon n I ait pas été 
admis comme membre de plein exercice, ce pays· pourra assistèr'1,tùx· 
réunions ultérieures. 

28. . Au cours des sb: derniers moi:S 9 de.s progrès notables ont étJ · 
réali.sés dans la voie de l'amélioration cl.es :échanges; .. ·sou;3 les auspicos 
de 1 'Organisation Européenne de Coopéra't'fve E.co.1:i,o.1iùque. Toutefois 9 .les· 
contrôles à l 1importation continuènt d 1 entràve':c·· les échanges. Il faut· 
noter également que les contrôles intérieurs ont été atténués et que 1 1 on 
s'achemine vers .u11e plus grande liberté du· cor.11:1el;'Cé. Au Roya,ume-Uni 9 
par exemple 9 on a décicl6 d'abolir les contrôle.s des prix. et de la distri­
bution pour la viande 9 les matières grasses et les produits laitiers en 
19549 et de rendre au Secteur privé les achats à 1 1Etranger pour toutes 
ces dcn7ées à l'exception du bacon. 
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29. Pour onrayor 1 tacc];'.oissE{m,m.t des st9oks et .la baisse des prix, on a 
adopté ou 11 0n envisage èi: 1adoptèr des mesures restreignant la Produc'tJ.on 
pour les principales denrées suivantes~ -- arachide, tabac~ blé· et maïs 
(E:t;ats-Unis) 9 __ coton (_Etats-Ui:is, :E:gy'pte), ~~te (PakistaJ}J, thf (Ind:'),_sucre 
(Cuba).. Cependant, en ce q_ui concerli'? le .Jute et le the 9 ·les restrictions 
on-t été récemment atténuées 9 voire tot.alement suppritiiées •. 'Si I I acèord 
international sur 1e·suérè9 récemment:-négocié 9 entre .. finalement en vigueur 
les restrictions fra:pjant la production sùcrière sèront renforcées. 

30. Au cours de sa dernière session 9 :le'Corigrès des Etàts-Unis a adopté 
de nouvelles disuèisitions rëlatives à 1iécoulêment des produits agricoles 
américains sur l~s marchés étrangers;' cet écoulement·était favorisé.naguère 
par_les programrnes d 1 aid~ économ~que_ et par ?ertain~s dispo~~tions q_u~ 
avaient pour but de pallier la .p!;l:i:l'µ;);';i.e.::..Q,.8 .. d9,q1=1,rs:.V __ 81?, ,rr1at1ere de pa;:i:.·j-ent 
des e::cportations. La Section 550 de la Loi sur la sécurité mutuelle .f. 
prévoit q_ue; sur les-autorisations de crédits accordées en vërtu de ladite 
loi i un montànt compris entre 100 milliort's de dollars au minimum et 250 · 
millions de dollars au maximum sera utilisé, directement ou indirectement~ 
pour financer liéco-ulemènt de produits agricoles àméricains en e::tcédent, 
Elle donne au Présidènt ·des Etats-Unis le·pouvoir de.conclur-e avec des ")ays 
amis des accords portant sur la vente de ces produits agricoles en excédent, 
à des conditions q_u 1 il fixera par voies de négociations avec lesdits. pays 
et contre paiement en devises. nati:ona;les des pays.,importateurs:. .Au cours 
de la négociation de ces accords 9 .'il y aura lieu de .. veiller particulièrement 
à 11 éviter q_ue les marchés habituels des Etats-Unis ou de pays amis se t;rouvent 
remplacés par d'autres ou déplacés" et à ce q_ue "les prix de vente desdits 
produits.soient dans toute la mesure du possible en harmonie-avec le.prix 
maximum sur le marché uiondial de produits analogues de même q_uali té" •. Il 
faudra aussi obtenir 1 1 assurance q_ue les pays acq_uéreurs ne revendront· ~)as ou 
ne réexpédieront pas à d I autres_ pa;ys, ou e.ncore 11 1utiliseront pas_ à d:' autres 
fins q_u 1 à leur consom;11ation intérieur.e, sa:ns q_ue le PI'.ésident des Etàt·s~Unis 
les y ait spécialement .autorisés, les produits achetés dans .ces_ candi ticins. Tl 
est _ également prévu. q:u I il ·faudra 11 s I attacher aux régions insuffisamÎneht d.é­
vel·oppées et à c·elles q_ui constituent de nouveaux marchés 11

• Il faudra dans 
toute la mesure du possible recourir aux voies commerci.ales privées, 

31 • Le produ;i t de ces ventes s_era utilisé en particulier aux fins sui vantes~ 

1) Fourni.t'ure d 1 assistancè militaire aux pays ou ·aux organisations de 
défense mutuelle habilités à recevoir l'assistance .au: titre· d·e la 
Loi sur l'a sécurité mutuelle, 

2) Acq_uisition dans· les pays amis de biens et d:e services. 

J/ Pour l'année en cours, des crédits destinés aux achats de produits agri­
coles ont été accordés aux termes de la Section 541.de la loi de 1953 sur 
la Sécurité mutuelle, ainsi q_u'au titre de certains programmes de dépense 
extérieure. Le paieli1ent des èxpi:Jrtations continue à pouvoir se faire- en 
vertu des dispositions de la Section 32 del' "Agricultural .Adjustment Ji.et". 
E:ri outre, l'exportation, à certaines èonditions 9 de·produits agricoles 
acq_uis au titre des p:rogràmmes de soutien des prix fait également 1 1 cibjet 
d'autres dispositions législatives. 

2/ Loi de 1951 sur la sécurité mutuelle 9 amendée par la "Public Law" 118
1 

83ème Congrès, 1ère session. 
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3) Prêt-s destinés à augmenter la prod.uction de biens et de services i 
y compris celle de matières premières d I intérêt stratégique i .né­
cessaires dans les pays avec lesquels un accord aura été négocié 
ou' dans (±°'·autres pays amis. · 

4) :Déveloj?p·ement de nouveaux _marchés s:ur une base mutuell\sment 
aivantageuse. 

5) Subventions en vue d 1 augmenter la production destinée aux besoins 
nationaux dans les pays amis, 

6) Achat de matériels de.stinés aux stocks stratégiq_ues américains. 

Lors de la mise en oeuvre ct,e ces dispositions,. il· faudra veiller 
particulièrement à éviter le déplacement des recet'tes· ~n devises étrangères 
que.3 san.s cela, les Etats-Unis qu les na.tians amies encai.sseraient, 

32, En juillet de cette année, le Sénat des Etats-Unis a adopté un autre 
projet de loi (S.2475.J aux termes nui::_1181 les st0cks d?t".'~':.S per la Corn"lodity 
Credit Corporation -pourront être bÀportés contre paiement en devises natio­
nales des pays ,iml)ortateurs jusqu'à concurrence de 500 millions de dollars; 
ce projet de loî·sera soumis à.la.Chambr.e des Représentants lorsq_ue le Con­
grès reprendra ses travaux. Ces fonds vie~draient s'ajouter~ ceux qui 
sont déjà prévµs dans d'autres lois. 

33, ·La Public Law No, 216 confère au Président des pouvoirs généraux 
pour utiliser les stocks d.e produits ç.;,gricoles détenus par le gouvernement 
en vue de fournir .des secours d'urgence aux pays amis menacés.par la famine 
ou frappés par tout autre désastre •. Le chiffre maximùm fixé pour les dé­
penses afférentes à la totalité des transfe2·ts de ce· genre est de 100 millions 
de dollars et les pouvoirs. accordés par c,ette loi ex:pi:".'ent au 1:r5 mars 1954, 
Cette loi confère aussi au Président d:e-s·pouvoir$ limités pour venir en aide 
aux pays étrangers en leur fournissant, sans avoir besoin de demander 
l'autorisation du Congrès dans chaq_ue cas, des produits agricoles américains 
en exc-édent. 

TABLEAU 2. H.II:l:!i[OBILISATIOirn .2/ DE LA OOMMOilITY CREDIT. CORPORATION DES 
ETATS-UNIS 

r 
1 

:Blé 
1/Iaïs 
!Huile de coton 
jRuile de lin 
!Beurre 
1Fromage 

!
'Lait en poudre 
Tabac 
!Coton, Upland 
!coton, Linters 
!Laine ( en suint) 
!, . 
;Divers 

TOTAL 

Valeur ---fin juillet i 

Quantité 
fin juillet 

1952 1953 
mii.ï.ie.cs de tonnes métriques :r~f~c~s Ùô l~iLrn ! cll 

515 
544 

16 
57 

6 
193 

38 
6 
6 

136 

1,340 
836 
149 

55 
iC6 

'{ 4 
60 

220 
313 

47 
80 

209 

3,549 

·1,--5-.-8-54----,-, --14-.-6-11 ___ , 

8.754 13.339 
1 41 367 
1 90 86 
1 - 113 

15 
'i73 

62 
28 

6 

83 
161 
226 
442 
223 
59 

1/ Financement des prêts sur récolte et stocks, 

Sourceg Commodity Credit Corporation, Report of financial Condition and 
Operations 9 as of July 31, 1953. 
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n. 3. POINTS DE VUE DE LA COMMISSION SUR L 1ECOULJ:\]ME:NT DES EXCEDENTS 

34. En examinant ces nouvelles mesures prises par le gouvernement 
des Etats-Unis, la Commiss.ion a mis l'accent sur les points suivants~ 

a) Elle est consciente du fait que les Etats-Unis, ,après avoir 
fortement augmenté leur production agricole pou-r .faire face 
aux importantes demandes des années de guerre et d'après-guerre, 
sont actuellement aux prises avec de délicats problème.s 
d I adaptation, qu I ils essaient de résoudre sans léser les inté~­
rêts légitimes des producteurs. 

b) Elle a accueilli favorablement les dispositions de la Section 
550 qui visent à sauvegarder les intérêts des autres pays 
exportateurs. 

c) Certains délégués se sont demandé si les garanties destinées 
à éviter le bouleversement des marchés sont suffisantes, même 
avec un programme limité comme il 1 1 est actuell.ement, 

d) .On a également exprimé 1 1 avis que les marchés européens en 
particulier ne seraient pas en mesure d'absorber de grandes 
quantités sans léser d 1autres exportateurs. 

e) Le fait que l'on est mal fixé sur l'étendue et sur la mise 
en oeuvre de ces mesures et d'autres mesures relatives à 
l'écoulement des excédents risque d'avoir des effets néfastes 
sur les marchés et sur l'économie agricole de certains pays, et 
d 1 entraîner une contraction de la production. 

ff Certains délégués ont également fait part de leurs craintes. 
concernant l'action future des Etats-Unis ·dans le .domaine des 
produits agricoles, 

35• Il faut que la FAO s'efforce touj'ours et surtout de maintenir 
la production et l'efficacité du Secteur agricole au niveau voulu pour 
satisfaire de la façon la plus pratique les besoins mondiaux en matière 
du nutrition, Etapt donné l'inquiétude éprouvée au sujet des garanties 
et de lacapacité d'absorption limitée de certains marchés, la Commission 
attire l'attention de la Conférence sur la question générale de 1 1écoulement 
des excédents et sur le rôle qui pourrait revenir à la FAO dans la recherche 
de solutions recommandables, 
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III. TRAVAUX TIE LA COL.::ISSIOlT DEPUIS Li:,. ,SIXIEJ,Œ SESSION DE LA. CONFERENCE 

36. La Commission. a estimé qu 1 elle devait profiter de_ la réunion 
qu'elle ;tenai t avant la session de la Conférenc·e pour passer en revue 
ses activités des deux derniè-:r-es. anné_es. Ayant jugé que le document 
préparé sur sa demande pa,:r le Secrétariat (annexe II) rend compte avec 
exactitude des principaux aspects de ses travaux depuis la sixième session 
de la Conférence, la Commission· s.'est effordie de réexaminer, à la lumière 
de l'expérience acquise et des perspectives actuelles, ses attributions 
et ses méthodes de travail•. Ce fais.ant, .1a· Commission n 1a pas perdu de 
vue qu'il appartenait. à la Conférence de prplonger son existence et de 
redéfinir sa structure et ses tâches.principales ni que son programme 
et ses méthodes de travail pour 1 1avenir dépendraient aus.si dans une large 
mesure des conclusions aux.quelles arriverait la Cor1f.érence .après avoir 
examiné la situation mondiale des produits agricoles,.et les,questions 
connexes. Néanmoins, la Commission a jugé qu 1 entre temps le Conseil et 
la Conférence seraient peut-être heureux de pr.endre connaissance de 1 1 auto­
examen préi.iminaire qu'elle a effectué,.pleinement con~ciep.te de la respon­
sabilité qui lui incombe dans l 1étude des problèmes qui 1 1 :;i.ttendent. 

III. 1. MANDAT 

37. La Commission a réexaminé son mandat (résumé aux paragraphes 5 
à 7 de 1 1 a_nnexe II) et a estimé qu I il cadrait -dans 1 1 ensemble .avec les 
tâches qu 1 elle avait été ou pourrait être invitée à assumer. Les 
événements ~nt confirmé que la Conférence avait pris une sage décision à 
sa session spéciale de novembre 1956 en élargissant le mandat initial de 
la Commission de façon que celle-ci. soit considérée "comme -1 'organe ;Par 
lequel la FAO analyse et interprète Ja situation internationale des produits 
et avise le Conseil des mesures qu'il y a -lieu de prendre dans ce domaine" 
et qu telle s I occupe 11 de tout problème de produits qui est du réssort de la 
FAOi q_u'il ré.sulte de difficultés de balance des paiements ou d'autres 
causes". ])e l 1a:.vis de. la Commission, ce mandat élargi tient suffisamment 
compte du fait que le dispositif intergouvernemental pour les consultations 
et 1 1 action en matière de produits doit êt.re assez souple pour traiter des 
situations résultant des excédents aussi bien que des pénuries et, d'une 
façon générale, des nombreux et complexes problèmes que. peuvent poser les 
fluctuations rapides 'et constantes de la situation nationale !3t internationale~ 

38. En même temps, la Commission ·a souligné que son mandat initial -
qui constitue t-oujours 1 1 essence de son mandat actuel-. revêt. présentement 
un grand intérêt pratique comme il ressort de. certaines indications et 
politiques concernant les produits; en effet 1 la Commission. a _pour attri­
butions d I examiner, en tant qu' organe intergouverpemental., les problèmes 
posés par les excédents de produits agricoies et d 1étudier les mesures 
propres à y remédier. A cet égard, la Commission a estimé qu 1 un résumé 
de ses premiè:res activités dans ce domàine, bien que sortant du cadre du 
présen-G :rapport, pourrait offrir un intérêt pratique considérable pour la 
Conseil et la Conférence.· . Ce résumé· figure à l 1o.nnexe ·I. 

III, 2. EVALUATION TIE LA SITUATION DES PROTIUITS 

39• Au cours de ces deux dernières années, la Commission a consacré 
une bonne partie dé son temps à évaluer la situation des produits agricoles, 
L 1examen rétrospectif de cès travaux (dont on trouvera un bref exposé dans 
la Section V (a) de l 1Annexe II) permet d 1 en dégager ceTtains aspects et 
aussi certaines leçons dont il y aura lieu de tenir compte pour en augmenter 
1 1efficacité à 1 1 av(mir, 
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40. Tie l'àvis de la Commission, il y a lieu notamment de retenir les 
points suivantsi 

a) 

b) 

c) 

d:) 

e) 

f) 

La Commission fait sien le point de vue exprimé par le Tiirec-· 
teur général dans so~ discours d'ouvertùre de la vingtième 
réunion, lorscj_uîil a·rappelé que les problèmes de produits· 
sont parmi les pius urgents à examiner; que la Conférence et 
le Conseil disposent de trop peu de temps lors de leurs 
sessions pour pouvoir examiner ces problèmes~ fond et. 
qu'enfin la Commission des.produits constitue la seule tri­
bune internationale où tous les Etats Membres de l'Organisation 
puissent discuter librement et de façon approfondie tous 
les problèmes ~elatifs aux produits agricoles. 

Les études pêriodiques de produits, si elles n I ab.outissent 
pas toujours à des recommandations concrètes; .constituent une 
partie ess·entielle du mandat que. la Conférence a confié à la 
Commission. C1 est sur elles que l 1 cn se fonde pour énoncer 
correctement un problème, _et par cela même elle.s contribuent 
pour une part no.n négligeable à la solutioh de celui_:ci. :C.n 
outre, plusieurs représentants ont particulièrement souligné 
l'intérêt que présentent les renseignements et les directives 
que l'on peut puiser dans les études de la Commission et dans 
la docu,mentation à laquelle elles donnent lieu •. S 1il n'est pas 
.facile de mesurer exactement la portée pratique. des analyses 
effectué.es par la Commission, il n I en est pas moins vrai 
qu'elles ont exercé une influence réelle sur l'élaboration 
des politiques gouvernementales. 

Evoquant le rôl.e qu I elle a joué dans 1 1 évaluation de la si­
tuation mondiale du riz,et dans la préparation de la réu­
nion spéciale sur le riz qui s 1.est: tenue en janvier 1953 à 
:Bangkok (voir .Annexe II, paragraphe 15.:....19), la Commission, 
d_ans son ensemble, y a vu un exemple du· concours qu 1 elle 
peut apporter au Tiirecteur général.en l 1aidant à connaître 
les vues et les .préférences des gouvernements· sur la ma-· 
nière·d.e traiter des situations difficiles et délicates. 

Les études qui font ressortir nettement qu 1 il n'y·a pas lieu: 
de prendre de mesure particulière d'ordre international à 
un stade donné (voir Annexe·II, pàragrap:\le 22, Cacao), pré­
sentent, elles aussi, un certain intérêt pratique. C'est pour­
quoi si 1 1 on veut que là Commission s'acquitte efficacement de 
la mission qui lui incombe et qui est ·d'étudier à fond les 
problèmes qui peuvent se·poser, il ne faut pas·qu'elle se 
limite à un horizon trop ftroit. 

Le travail effectué en commun par la Commission et par son 
Secrétariat permet à ce dernier de déterminer dans quel sens 
il cloit ·orienter ses activités dans le cadre général du 
programme de travail fixé par la Conférence. 

La Commission a favorisé la coopération entre diverses insti­
tutions·et la coordination de leurs travaux, par exemple en 
ce 'qui concerne l'ùtilisation du lait, cles fruits a-;; d.es 
légumes (voir Annexe II, paragraphes 20 et 23), 
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41. La Commission n'a pas perdu de vue qµ '.à. s~ .dernière. sess;j,.:9,:11· la 
Conférence lui avait expressément rappelé qu'elle avait pouvoir de cons­
tituerdes Groupes de travail auxquels les pays qui ne sont pas-membres 
de la Commissi0n'pourraient être invités à participer et dont les'tra­
vaux '.fiourrài~nt être suivis·pa:r des représentants particulièrement au 
courant des.· questions- à 1 1 examèn. Si, au cours de ia période envisagée 1 
la Commission a hésité à: donner· plus pleinement suite à ce conseil, . 
o 1 est en grande partie que, à i 1 exception du riz, aucun produit ne .Pose 
de problème ayarit un caractère d'urgence; c 1est aussi dans une certain!:) 
mesure qu I elle s I est vue dans· 1a nécessité d 'élabp.rer progressivemeht .: .. 
ses méthodes de travail et d'acquérir l'expérience nécessaire pour -mettre 
au point un mécanisme plus perfectionné,-doté de spécialistes ·et.d'ex~· 
perte en toutes branches,. Toutefois, en envisageant ies aètivités qui 
p,Jurror.Lt str-J les siennes à 1 1 c1venir, la Commission estime qu'étant, donné 
le caractère. plus aigu de certains problèmes qui se posent déjà ou qûd", .... 
se'(Ilblent se dessin.er è.n m.atière de proQ;J..li ts,. .~:tint. Il'o.nn~ .aussi le carac.:.. 
tère très technique de certaines de ces questions, il sera peut~être 
utiie de recourir dav~ritagé, dans des ëotlditions soigneusement déter- . 
minées pour chaque cas, à des groupes de travail spéciaux:. Les groupes 
pdurroht étudier non· ·seulemènt des cas particuliers qui se poseraient 
en màtière de produits, mais aussi certains problèmes de caractère fonc­
tionnët. De.cette manière, la Commission pourra s'acquitter plus efficace­
ment 'de sa tâche, tant pour évaluer la situation des produits et les 
problèmes qui se posent que pour donner au Conseil son avis sur les 
mesures à adopter. 

42. ;·Dans ses études sur la situation de tel ou tel produit et sur les 
pxoblemés q_u'èllE;J posè, la Co~ission n'a.pas perdu de vue, entre autres 
points importants, l'intérêt"- réaffirmé par la Conférence à sa sixième 
session - d 1une coopération étroite entre la Commission et les autres 
organismes internationaux plus spécialisés. Il ne lui a pas été diffi­
cile de.suivre le princtpe général énoncé par la Conférence et selon 
lequel "les produits dont s'occupent déjà d'autres organismes inèer~ 
gouvernementaux (coton, caoutchouc et sucre par exemple) devraient 
continuer d'être étudiés par cès organismes, mais la FAO devrait tou­
tefois se· tèni:r pleinement informée des programmes de la politique 
de qeux-ci". Les contacts de ce genre ont également "été facilités par 
lé' ·-fait que la FAO et les organismes en question se sont mutuellement 
fait représenter à leurs réunions respectives. Le paragraphe 44 ci-dessous 
étudie la portée de cette coopération en ce qui concerne les échanges 
de vues sur les accords intergouvernementaux en matière de produits. 
Eta.nt donné que nous nous occupons èssentiellement ici des évaluations 
établies par la Cominission en ce q_uiconcerne la situation des produits, 
il convient de mentionner que l'existence d'un organisme spécialement 
chargé d 1 un produit donné ne supprime pas obligatoirement la nécessité 
pour la FAO'de procéder à une étude diensemble de la situation du pro-. 
d1:1.it en question. Certains organismes spécialisés effectuent normalement 
îiiiè 'l;ionne partie de ce travail, mais d 1 autres, le Conseil international 
du blé par exemple, ne.le font point. :De fait-, l 1 étude des perspectives 
de l'offre· et de la demande en ce qui concerne le blé et les autres. 
céréales.doit être considérée comme l'une des questions les plus importan­
tes dont la Commission ait à s'occuper. 
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III.3 EXAMEN DES OBSTACLES AV COMJ\/ŒRCE 

43. Comme elle 1 1 a ~xposé de façon assez détaillée dans le rapport ·de 
sa 'vi3'.lgt-'et-unième réunion, la .Commission n 1 ignore pas q_ue, pour recorj:.,;.; 
naître et éliminer les obstac·les au co:mme:t'ce des produits du secteur 
agricole, on ·rie saurait se content'ér 'd 'é-tuà.:i.èr ce seul 'secteur. '. Dans ce 
domaine' il est particulièrement. néèessaïré' 'êt'e:· coopérer étroitement aveè 
d 1 aut:tE>S or.ganismes, . A cet, égard, :ia ·c·orruniss.ion tient à: exprimer sa 
gratitude au Fonds inoné taire int erria tiôrial et .. au Sec:t;f tarie.t du G.A.11111';. q û.i 
lui ortt ~néreusement apporté. le concours demandé· (voir Annexe ü:'.; para­
graphes 30-32) •. Elle espère que êett$ coopération ira se dévelop·pant :é't 
qué, gr~ce à ces efforts<commûns, .il serà possible 'de' trouver un'e solution 
concrète au;ic difficiles probl'èmes ·qui s.e posent/ 

III,4 ETUDE DES POLITIQUES.NATIONALES.ET 'INTERNATIONALES 

44. Examinant les politiqi!,es nationales et internationales en matière 
de produits~ la Commissio~ s 1 ést laissée guider par sa conviction que l~s 
ententes internationaies sur les pi'oduits sont un,mo'yen précieux pour 
sta'\;)iliser non seulement le comnie:rce des produits agricoles' mais encbrê le 
çomn;ierce mÔnd{ai en général~ En même temps, la Commission s 1 est effôfcée 
d I apprécier de mariièrè réaliste les difficu:i, tés considérables que conip:6rte 
la négociation di àdÔords _de 'ce· type. Aussî, tout en estimant qu I il fallait 
s 1 attaèher à Conclure' de·s ·aècords mûl tilatéraux appropriés, lui 'a-t-il· 
somblé particulièrement important de rechercher activement d'autres·possi­
bilités d'action stabilisatrice sur le plan national et international. 
Dans c~s. conditions, la Commission a décidé de fonder ses travaux sur une 
"méthode. triparti te") elle. S 1 èst .donè efforcée d I étudier simultanément 
les mesures à .prendre. sur le t'rip:t,e plan .national' bila té rai et multilatéral 
pour èombattre le mal que consti tuènt de's fluctuations. violentes et ,dé sor­
données du marcb,~ (ycÏir An'nexe II j':Sèct::\.on V (d)). Sur chacun de ces. trois 
plans; un dépÙt à. été pris. · C'est ainsi que, de 1 1 àvis de la Commission, 
l 1 examen qu'elle a cônsa'cré à ùne étude effectuée par le Secrétariat sùr 
la production nationale et les politiques de.prix dans plusieurs"pays a 
permis une meilleure compréhension de ces politiques et des problèmes que 
pose.leur coordination. De même, examinant l 1étude préparéè'par le Secré­
tariat sur les contrats de longue durée, la· Commission s 1 est ré jouie de 
pouvoir instituer un large.débat multilatéral su:r·1es accords bilatéraux 
de cette nature, en considérant.notamment leur incidence sur les pays tiers. 
Erifir.t~ 1 1 exanien périodique des études préparées :,;iar le Secrétariat sur 
l'évoiution générale des politiques et ententes intergouvernementales-à 
permis à la Commisisicm de porter un jugeinent· plus fondé sur les- programmes 
et ies mesurés adoptés dans ce domaine' no·tamrrieht èn ce qui cohc-erne leurs 
rappotts ave9 les o'):)jectifs de la ~AO. 

45:. La Ccimmissiori, s 1 efforçant d 1 apprécier exactem~nt la valeur des in-
dic91tiôns 9.u' elle avait pu donner ~u Conseil et aux Etats. î;[embres · dans le 
ciorrî~.:i.l'.ie important que constituent les politiques nationale$. 'et interna:tiona­
les. en matière de· produits, a toutefois conclu qu 1 il était pàrticülièrement 
nécessaire de développer l 1 8fficacité de son'action da:n.s èe secteur.· 
Certes.; le sens' international et le désir d'un~ véritablè coopération 
intergouvernementale pour l'élaboration des politiques ne pe:ùvent se dévelop­
per que progressivement et difficil'ement; il serait donc injuste de mini­
miser les résultats acquis. Mais il serait également injuste de ne pas 
reconnaître que la Commission s'est heurtée à de fortes réticences lorsqu 1il 
s'est agi de formuler des conclusions et des recommandations concrètes. 
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III. 5 FREQUENCE DE§. REUNIONS. 

46. La nature des travaux de la Commission sera nécessairement influen-
cée par les problèmes toujours nouveaux que pose l'évolution de la situa­
tion mondiale des produits agricoles~ ,Aussi la Commission.estime-t-elle 
indispensable de· ~onservBr·· une·· so11vlésse·ma:xiinùnt · a: la:.:i,Ehiôdici té des · 
réunions, afi~ de pouvoir s'adapter aux modifications de la situation, 
Elle recommé),nq.e que la: éonférence ·, a~· cas o.ù •elle p:r'.-oroge:rai t l'existence 
de lél, Commission, prenne··1es dispositions voulues..::. _compte tenu des exi­
gences budgétaires dè fi Organisatiori - : pour lui asàµre:t là souplesse de 
fonctionnement qÙ'exige la bonne ex~èution de so:i::i mandat. 

III.6 DOCUMENTATION 

47. La Commission .tiènt-.à,::r·emèrcier le Secrétariat· de la documentation 
soumise. Si elle reconnaît qu'il faut éviter de surcharger le Secrétariat 
en lui demandant· trop ch documents YJ.ouveaux, la Commission. dott néanmoins 
souligner ··qu 1 une d,o~u.i:nèntation complète est indispensable àu succès .de 
ses travaux, 

48. Au cours d 1 un débat animé, auquel ont également pris part quelques 
observateurs, l' opim.on 1.n:ianiwor,1(rnt exprimée a été que la Commission répon­
dait à un besoin e:t que ses memb.res devaient tout faire pour accro,ître 
son utilité, en s·e fixant: f:'m ·pa:r:ticulier, un· double obj'ectifi·· ·d 1 une part, 
constituer, à un degré toujours·plus large, un foru.m intergouvernemental 
pour l' exe,men des poli tiques et ententes de portée internationale en 
matière de produits, tout en tenant dûment compte des activités ,des autres 
organismes internationaux compétents et, d'autre part, stimuler l'action 
nationale et internE1.tion.ale visant. à résoudre les problèmes posés par les 
produits agricoles, 

III, 7 RECOMMANDATION 

49, La Commission soumet au Conseil le projet de résolution ci-après: 

LE CONSEIL 

Considérant le champ d'activité et les fonctions de la Commission 
des produits, tels qu'ils sont définis dans son mandat, 
Considérant en particulier les fonctions dont s'est acquittée 
la Commission par Je passé, en ce qui concerne l'écoulement des 
excédents, 
Recommande que la Commission continue d' oeuvrer dans le cadre de 
son mandat actuel et 
Recommande en particulier que la Commission continue de jouer le 
rôle d'une tribune intergouvernementale où seront étudiés non 
seulement les problèmes d'écoulement des excédents, mais aussi 
les mesures pratiques dont l'adoption aura été proposée ou décidée 
en vue de résoudre ces pro'Jlèmes, et les conséquences de ces 
mesures. 

FAO 53/ 11 /8902 



- 20 -

IV. QUESTIONS DIVERSES 

IV. 1 PROPOSITION DE CONVOCATION D I UNE REUNION SUR L'HUILE ] 1 OLIVE 

50. La,Commission était saisie d'une communication (CCP 53/30) dans 
la:i_uelle l:e gouvernement italien la priait d'étudier la possibilité cle 
c:mvoquer, d'ici peu, une réunion qui serait consacrée à l'huile d'olive 
et à laquelle participeraient les gduvernements des pays méditerranéens. 
La Commission est convenue d'étudier de plus près cette question au 
cours de la deuxième partie de sa session (voir section V ci-dessous). 

IV.2 EX2EDITION ET TRl-i.ITEMENT DES GRAINES OLE..iGINEUSES 

51. -La Commission a pris acte d 1 une communication par laquelle l' Asso-
ciation, internationale des fabricants d'huile lui transmettait trois 
résolutions adoptées aù Congrès qu 1 a tenu cette association à Scheveningen 
(Hollande) en juillet 1953, et elle a conclu que la question n'appelait 
~as de décisions de sa part. 

V~ .DISPOSITIONS RELATIVES A LA DEUXIEME PARTIE DE LA 
VINGT-DEUXIEME REUNION 

52. La Commission a décidé de s 1 ajourner jusque vers .la fin de la 
session .de la Conférence, époque à laquelle elle tien,dra une brève 
réunion qui consti tue,ra la deuxième partie de ·si1 vingt-deuxième session .• 
Elle a décidé qu'elle étudierait alors les questions suivantes: 

î) Questions se posant à la sui te de la session de la Conférence., 
du point de vue notamment de l'organisation du travail futur 
de la Commission; 

2) Proposition de convocation d'une réunion sur l'huile d'olive; 

3) Ordre du jour, date et lieu de la vingt-troisième réunion. 
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E'.X:POSE SOJ\ill\ŒA.IRE SUR LES TR.AVAUX DE LA 
COJl/"Jl:IITSSION RELATIFS A L I ECOULEMENT DES EXCEDENTS 

1. La Commission des produits a é:té ··Gréée par la Confé'J:'ence lors de 
sa cinquième session, en 1949. Vers le milieu de ladite année, 

les travaux du Comité international· de là ·crise alimentaire ]} avaient 
virtuellement pris fin et l'apparition d'i':,· certaiirn ex<'édents, parti­
culièrement en Amérique du Nord, avait incité le Cons~il à demander 
au Directeur général, en.· juin 1949, de· réunir un groupe d I experts ~fin 
de résoucl.re les problèmes posés :par•les échanges de··,pre-duits agricoles. 
Les experts proposèrent,là création d'un Office internation~l pour 
l I échange des produits, mais cette pràposi tion ne. fut l'liJ.S jugée accnp­
table par les gouvernements. On préféra· ,:?;réer une Cornrnission de la 
Conférence - la Commission des produits -.appelée à porter "principa­
lement son a·ttention sur la situation des excédents dê produits ali--­
mentaires et agricoles dérivant des difficultés dè la balanda des 
paiements''· Les fonctions de la Commission, telles que les àvait ~ 
la Conférence, c~nsistaiènt à examiner 'lès .besoins des .pà.ys ·qui.ont 
des difficultés à s'approvisionner, à examiner les propositions que 
pourraient soumettre les gouvernements des pays détenteurs d'excédents 
en vue :d I écouler. leurs ·approvisionnements à des prix spéciaux~ en tenant 
compte des effets de transactions·de ce genre sur·les intér~ts d'autres 
pays et 9 lorsqu'elle l 1 estimerait opportùn; à entreprendre une action 
internationale. 

2. Dans son premier. rapport au Conseil (Mai 1950, document CL 9/7), 
la.Commissi0n indiquait qu 1 elle av:ait d'une part envoyé à.tous 

les Etats Membres une lettre-circulaire leur demandant. de lui faire 
connaître quels étaient, selon le <"as, leurs besoins ou leurs proposi­
tions ·visant à: ·1 1 écoulement d,e leurs excédents; Le gouvernement. des 
Etats-Unis lui ccimmù:tii,q_ue. une liste de produit·s excédentaires entrant 
principalement dans· la··catégorie des denrée8 alimentaireR d'appoint, 
qui étaient mi.s en vente ,à,des prix déte,rmin:és. La .Coni.mission, après 
s'être assurée que la ve:?.t.e de ces produi ts- 0 aux condi tians proposées 
ne paraissait pas de .. nature à porter atteiJ.?te. aux intérêts (i'autres 
pays exportateure 9 s'efforça d'en faciliter l'écoulement en renseignant 
les }?ays. importateurs et: en: encourageant .l·.''luverture de négociations 

1/ Le Comité international de la crise alimentaire avait pris la 
sui te du Conseil ·Î;;,,ternationai .de la c:i;ise alim.entàire (IEFC), 
·créé en 194,6 _pour rne.ttre a'l). point un méca11,isme d.e réparti ti,on 
de9 produits dont ?"n n,e d_isposerai t. 12.ai\.e:n: qu,anti té suffisante. 
Le .. C..,on,s~il ,.bén.é!icia\t du c_oncours de .la F.AO, lllais constituait 
_un, orga1üsmEl aqt,_onome .. En 19.47, · 1e";. attribuiJ,on,s _du Conseil 
"'international de la crise alimentaire .furent transférées au . . . ' ·. . . . ; . . ' . . . . . ... . . 
Cons.eil de l.a FAO, nouvellement créé. C I est alors que le O'omi té 

• •: ! .· . .. ; - ', . 'l 

international de la· crise alimentaire (également désigné par le 
sigle IEFC) fut co~sti tué comme Ceru"i té du Con~eil d_e la FAO, 
pour poursuivre les travaux de répartl.tio~. 
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directes entre les pays importateurs et les Etats-Unis. Mais cette 
méthode ne fut pas très fructueuse. En raison de la pénurie aigu§ de 
dollars, un petit nombre seulement de pays importateurs s 1intéressa 
à ces eiffres, bien g_ue les prix demandés eussent été dans certains 
cas inférieurs aux coux:s du marché. 

3, Il 1 autre part, la Commission avait entrepris- des échanges de vues 
afin itfencovrage;r une action internationale. J3ien qu 1 à cette 

épo~ue il n'y ai-. point eu. d 1 excédents.de-produits de base, des excé­
dentf, de produits alimentaires d'appoint s'étaient constitués ou sem-­
blaient devoir j;Je eoo:r:.sti.tuer. La Commissicn estima t.outefois IJ.U I en 
raison de_ l~.- ;pém;i.rie. _de dollars dont souffraient lél. · plupart des pays, 
des réductions de ;r,rix n 1offriraient.pas une solution satisfaisante. 
L'offre d'un crédit par l.e pays fournis::,eur, qui serait ultérieurement 
remboursé en nature, offrait, semble-,t-il, des. possibilités intéres­
santes, mais la Oommission estima que des,.transactions de ce genre 
devraient S,tre négociées bilatéralement plutôt que sur le plan inter­
national. Il lui parut également que la mise en oeuvre de p~ogrammes 
spéciaux d'alimentation bénéficiant d.e conditions de :prix symboliques 
constituerait peut-être un.moyen d'écouler les excédents • 

. 4, Le eonseil recommanda à la .Commission de poursuivre activement 
ses t:i,=1vaux et la chargea de rechercher l_es moyens qui permet­

traient d I exporter à des pr:i,x de faveur, c1_e. déterminer ·les régions 
auxquelles il pC'urrait être nécessaire de fournir, à des prix spéciaux 
ou pour des fins précises, des quantités supplémentaires de denrées 
alimentaires et, d'une manière générale, de rechercher les méthodes 
permettant de stabiliser les prix et d 1 écouler les excédents au moyen 
d'un.mécanisme internati0nal, 

5. Iluran t la p.ériode CJ,Ui s I est ~écoulée jusqu I à la. dixième session du 
Conseil .(Octo'ùre 1951..'), la Commission a é.tudié diverses sortes 

de programmes de distribution de denrées alimentaires et a appelé 
1 1 attention, ,des: gouvernements de tous les E"lats Membres .sur la possi­
èili té. _d 1utilise.r dans le cadre de programmes .p.e ce genre certaines 
denrées alimentaires· en excédent, offertes à des prix spéciaux. 

La Commission a. également .continu~ de signaler aux gouvernements de 
tous les Etats Membres, aux fonctionnaires régionaux et à ceux de la 
Ilivision de la nutrition de la FAO, ainsi qu'aux.organisations inté­
ressées, les disponibilités excédentaires existantes·; tout en souli­
gnant que 1 1 écoulerrient de ces excéè.ents ne devait pas nuire aux tran­
sactions commerciales n~rmales ou que ces denrées excédentaires ne 
devaient pas être réexportée~. Toutefois, la Oemmission s 1est vue dans 
1 1 obligation de signaler qu 1un petit nombre ·seulement ie ces t-ffres, 
qui pour la plupart émanaient tes Etats-Unis, avait été 1,rix en consi­
dératien. Les ~auses en étaient, semble-t-il, les suivan·~-:,s ~ il n 1 ~tait 
pas certè.ir.. que 1 1 acquisition de ces excédents, même à des prix très 
"bas·, fût la meilleure manière 1<. 1utiliser de faitles ressources en dol­
lars; :Les conditions reccmmandée·s par l'a Commission seraient peut-être 
difficiles à accepter; il n·1 était pas· sûr que: r1 on continuerait à 
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disposer de pr<rduits à de tels prix; enfin, l'établissement d'un appa­
reil administratif destiné à mettre en ~rnuvre des programmes alimen­
taires de grande envergure demanderait l':écessairement du temps. Il 
convient toutefois de noter aussi que la période durant laquelle ces 
ex-eiédev,·ts ont été disponibles a été asser: î::rève, car les Etats-Unis 
ont retiré leur offre dès l'ouverture des hostilités en Cr-rée. La 
Commission a, dans son rapport, attiré de nouveau l 1 attention du 
Conseil sur le fait que les exc-.-édents actuels apparaissent surtout en 
Amérique du Nord et que les pénuries de monnaies fortes dont il faut 
recherche:.-1 1origine è.ar.s le déséq_uili::re général des écha.r_,;2s :::-;; 
a.es paiemen,ts mondiaux 011t empêché les pays importateurs d' abscirber 
l'excédent des disponibilités. 
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TB.il.V.AUX DEL.A COMMISSION DES PRODUITS, 

DECEMBRE 1951 - liTOVEMBRE 1953 

I. REUNI OliTS 

1. Depuis la, six:ï.~mE;'i se.s.s.ion de. la Conférenèe de la FAO (novembre­
décembre 1951) 1 ' ia Corn.mission s'est réunie cinq_ fois, trois en 1952 et 
deu:x: en 1953. 11 

II, MEMBRES ET OBSERVATEURS 

2. Les g_uatorze Etats g_ui constituent la Commission sont élus 
chag_ue année par le Conseil. ~en,dant la période considéré"e, la 
Cômmissfon a été constituée par les Etats suivantsz 

1952 et 1953 g .Argentine, Australie, Birmanie, Canada, Cuba, 
Egypte, France, Suède, Royaume-Uni, Etats-Uni-s 
Yougoslavie 

1952 Allemagne, Pays-Bas, Pakistan 

1953 Belgig_ue, Inde, Japon 

3. · Outrë les EtatS"Mèinbres ·-de. la Commissicn:t, uµ grand nombre 
d'Etats Membres de·la FAO ont envoye dës observateurs; le total des 
Etats Membres de la FAO présen:ts aux récentes sessions·. de· la Commission a, 
:de' ce fait, dépassé la g_uarantaine. Plusieurs organisations 
internationa:).es ont également envoyé des observateurs. 

11 Date Com:ete rendu Ra:12:eort 
anal;z:tigue 

Dix-huitième réunion 18-22 fév, 1952 CCP 52/20· 
Tii:i-neuvièriie réunion 3-7 JUln 1952 CCP 52/49 CCP 52/47 CL 15/7 
Vingtième réunion 5-;I-4 nov. 1952 CCP 52/70 .CCP 52/69 CL 16/13 
Vingt et · unième réunion ''3-9 juin 1953 CCP 53/22 CCP 53/21 - CL 17/20 

C 53/7 
Vingt-deuxième réunion 13-17 nov. 1953 CCP 53/33 CCP 53/34 

C 53/8 
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III. . PRESI])ENTS ET VICE'-PRES!DENTS 

4. · A la dix~hui tième réunion 9 M. John Wall (Royauili_e~Uni) .a 
été élu Président et M. s: Krasovec (Yougoslavie), Vice-Prés_idep.t. 
En l'absence de M. Wall 9 ·M.' Krasovec a présidé les dix-neuvième ét 
vingtième réunions. A la vingt et unième réunion 9 M,_G.H. Janton 
(France) a été élü Président èt M. S.C. Hudson (Canada) Vièe-Prési-,-
dent. · 

IV.. MAJ;TDAT 

5, C1 est la Conférence dé' la I<'AO q_ùi, lors de sa cinq_uième 
session ( 1 949), a fixé à lj' originè le mandat dé la Commission 9 il 
fut décidé à cette époq_ue,ûe_constituer la Commission des produits 

--:en Commission de· 1a Confére.ri:ce; elle devait fcmctionner· sous le con­
trôle clu Conseil d.e la FAO et êtrë · respôrisable d.èvant iuL Il. fut 
convenu, à ce moment, que la Go-Iitiliis•sion amài t ùn caractère consul ta tif 
et. porterait. "principalement son àtterition -sur là situation des 
excédents de produits alimentaires .et agricoles dérivant des difficultés 
de la balance des paiements"; Ji 

6. Ce p:rèrriie1· mandat ·de la Commis~ior;t_f"ut cons_.idérablemeri.t 
élargi par la Conférence de la FAO lors ·de sa session spééià1e·· 
(novembre 1950) 9 q_ui décida q_ue la Commission des produits serait 
considérée "comme l 1 organe par leq_uel la FAO -analyse et interpr?rtë ia 
si t1,1.ation internationale des produits et avise le Conseil des 0.e.sures 
qu'il y a lieu de prendre dans ce domaine" et s'occuperait "de "toù.t 
problème de produits q_ui est du ressort de la FAO, qu'il résulte de 
difficultés de balance de paiements ou d I autres_ causes" .. ?./ 

cf.. Rapport de la cinq_uieme session de la Conférence d-e la FAO 
(novembre-décembre 1 949) 9 Cha pi tT_e II 11 S1 tua tion et perspectives 
Problèmes internationaux en matière de produits". 

cf. Rapport dela session spéciale.de la Conférence (novembre 
1950) 9 Section "Problèmes de produits". 

A" sa dix-hui tièine 'réunion, tenue à Rome en févri.er. 1952, la 
Commission s'est lôhguement attachée à l'interprétation de 
ses fonctions et de s·es responsabilités .. ]) ! une inanière 
générale 9 les membres dè la Commission se sont ralliés à la 
conception exposée dans une déclaration de la délégation 
françç3.ise i ( figurant cl.ans d.ocum2nt CCP 5-2/20, SupJ;il,) 
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7. Au cours de sa Sixième Session, la Conférence de la FAO, 
après avoir· passé en revue les activités de la Commission, a confirmé 
le mandat de celle-ci et a appelé l'attention des Etats Membres sur ses 
activités • .1/ La Conférence a également rappelé .à .. la. Commission (1Ü 1elle 
avait pouvoir de co~stituer des groupes de travail dans lesquels les 
gouvernements qui n'étaient pas membres de .la Commission pouvaient par­
ticiper au même titre que les pays membres • .1/ 

8. Après avoir examiné la situation.des principaux prcduits 
agricoles, la Conférence, lors de sa sixième session, a .invité la Com­
miss:ion à :accor'der une attention particulière aux graves problèmes de 
l'offre et de la distribution du riz et à entreprendre également une 
rapide étude des céréales destinées à l'alimentation du bétail, des 
produits d'origine animale et des matières grasses, afin de déterminer 
s'il y aurait avantage à disposer d'études et de propositions plus 
détaillées en vue d'une action internationale et dans ce cas quelle 
serait la méthode la plus fructueuse. 

9~ La Conférence, au cours .. de. $à sixième session, s I est longue­
ment attachée, tant d'une manièré générale qu-'à l.'occasion des travaux 
de··1a Corp.mission des produits, aüx moyens de promouvoir des mesures 
nationales et internationales destinées à stabiliser la situation des 
p:rodui ts •... Un examen des. vues formulées par la Conférence lors de sa. 
sixième session au sujet de CElS qÙestions, .effectué en tenant compte 
des· développements ultérieurs, a été présenté dans un autre document 
soumis à la septième session de la Conférence (C 53/9 - précédemment 
distribué sous la cote CCP 53/16). 

A sa s1.x1.eme session, la Conférence a adopté la Résolution suivante 
(no. 12) g 

"La Confé:rence 5 

"Reconnaissant qu'il importe pour le Conseil de continuer à dis­
poser d'études satisfaisantes concernant les produits interna­
tionaux, ainsi que d'avis sur les mesures à prendre, 

"Prenant acte des travaux qu'accomplit actuellement la Commission 
des produits à cet égard, 

"Considérant que les représentants gouvernementaux participant 
aux discussions de la Commission devraient être parfai terne.nt 
informés des problèmes qui se posent ou se poseront vraisembla..; 
blement, 

"Attire l'attention des Etats Il[embres sur l'importance de ce 
travail; 

"Invite le Conseil à demander à la Commission de continuer et 
d'étendre ses travaux dans ce domaine, compte tenu. des opinions 
expril)lées par.la Conférence, et à rappeler à la Commission 
qu'elle a pouvoir de.constituer des groupes de travail et 
d.'in"\Ti ter des pays qui ne sont pas mèmbres de 1'3. Commission à 
participerau:ic travaux au même titre que les pays membres, 
Ïors de.l'examen de questions dont ils sont particulièrement 
au courant~ 

'IJ:nvite les Etats Membres qui siègent à la Commission à faire en 
sorte que leurs représentants soient dûment qualifiés. 
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1 Q. A sa sixième session, l.a_ Conférence a également souligné 
1 1 impoitance d'une êtroi te .coopc§ra tion entre la Commission des produits 
et les.autres institutions internationales s'occupant de produits. 
Il a été reconnu que les produits dont s 1occu:pent déjà d 'autre.s organismes 
intergouvernementaux (coton, caoutchouc èt sucre, par exemple) devraient 
continuer d'être étudiés par ces organismes, mais que la FAO devrait 
toutefois se tenir pleinement informée des progranirnei et cle la· poli tique 
de ceux--ci. 

V, ACTIVITES DE LA CO]l[MISSION DES PRODUITS DEPUIS LA SIXIEME SESSION 
ÎlE LA CONFERENCE 

(a) Evaluations des perspectives en matière. de produits e·t 
recommanda~ions pour les mesures à prendre, 

11. Au co;;.rs de s.es réunions, la Commission proèèd.e régulièrement 
â l'évaluation de la situation et des perspectives mondiàles des produits 
agricoles. Ces examans :périodiques, s'ils ne sont pas toujours suivis.de 
recomma:ndatiO::J.S SUT les mesures à prendre, constituent une par-c+e 
esseni;ielie du mandat 00:.'lfié à la Com.ïlission ,pa:r la Conférence. On 
trouvera ci-après quelq_:.::es exemples des trava1.:::: effectués dans .... ce domai110 
par la Comm:ission au co,irs des deux clernières ar.1:ts§3s i .. 

Céréales second.air.es 

12, ·. Lors de ses dix.~hui tième et dix-neuvième rév.IJ.ions (févr:Ü,!' 
et juin 1952), la.Commission s 1est particul.ièrement attâ-chée aux diffi­
cultés et aux incertitudes de la situation des céreales secondaires, èn 
particulier en ce qvi .concerne le.s disponibilités en pr.ovenance des 
régions extérieures à ia zone dollar, ainsi quJaux problèmes connexes qui se 
posent en matière de bétaiL Un sous-comité spé·cial, constitué pendant 
la dix-neuvième réunion, sous J.à Présidence de M. G. S.H. ·. Earton ( Canada) 
a formulé un certain nombre de recollllLandations en vue .d'améliorer la 
si tua tion en recourant à des techniqu,.,s agricoles perfectionnée;;;, en 
adoptant des politiques de prix appropriées et en augmentant la consom­
mation humaine des aliments protidiques d'origine animale. dopt la produc­
tion n'exige que des quantités réduites ou nulles de céréalE;,s .fourragères 
(notamment produits laitiers et poissons). 

13" A sa vingt et unième réunion (novembre 1952) la Commission 
2. 0:z:pri:::6 l 'c.v-is que, nalgr6 -~'.le certaine amélioration, ses co:r,clasi0üs 
préèédentes restaient valables dans leur ensemble et que. les pays iinpor­
~atèurs continueraient à dépendre étroitement du continent nord-américain 
et que les disponibilités resteraient 1.ncertaines aussi longtemps que la 
capacité d 1 expo:rtation des pays de la zone, non-dollar resterait limitée. 
Par contre, la Commission pouvait souligner 7 en se fondant·sur·un exàmeri 
plus général des tendances de l 1alimentation dans le monde, commencé à sa 
dix-huitième session, que si depuis quelques années, les disponibilités 
exportables de l'Argentine et de l'Australie avaient eu tendance à sè 
contracter, on discerimit des· indices d'un renversement de cette tendance. 
·En juin 1953, la Coill..~i$sion a signalé que si 1-a tendance générale à lYamé­
lioration de la situation de l'offre avait été particulièrement marquée 
en ce qui concerne les céréaies, l'accroissement des stocks de céréales 
secondaires (con·cra:i.rement à ceux de blé) n 1avai t été jusqu'alors que 
modéré. Toutefois, le;; bonnes récoltes ,J.e î 5:;13 '..rn:t provoqué une nou-ve:.le 
ausmentation des dispo~iBilités. 
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14. Passant en revue les mouvements relatifs des rix des céréales 
(sur la base·dlune étude présentée sous la cote CCP 52 58 - novembre 1952), 
la Commission a souligné q_ue, pour diverses raisons, le prix des céréales 
secondai:ters avait augmenté, du point de. vùe de l'importateur, · par rapport 

.à l;'avant-,guerre relativement aux prix du blé. Les. revues périodiques 
faites-. par la Commission ont porté: également sur les changements survenus 
dans les pr.imes dont bénéficient .les produits de la zone non-dollar,· qui 

-avaient éié très marquées en 1953. 

15.• La résolu,.ion par laquelle .la Gon.férence demandait à la Commission 
d 1 entreprendrè une enquête sur les bause~ du déséquilibre entrè·1 1 offre 
et la demande de ri~ a été suivie, lors de la première réunion tenue par la 
Commission après la Conférence, en février 1952, par l'examen détaillé 
des méthodes qui permettraient de la mettre en oeuvre. La Commission, 
qui ne comptait parmi ses membres qu'un nombre insuffisant de pays pro­
ducteurs de riz, ne pouvait de toute évidence s'occuper de cette question 
au titre de son_programrne normal; la meilleure façon dont elle pouvait 
s I aèqui tter de ses fonctions c·onsistài t à aider le Directeur général à 
solliciter les gouvernements de faire connaître leurs désirs au sÙj~t q.e 
l'organisation d 1une réunion spéciale en Extrême-Orient, La situation 
était délicate et exigeait une préparation lente, attentive et patiente. 
En juin 1952, le Président du Comité consultatif de Singapour, la délégation 
biTmane et le représentant de Ceylan prenaient une part active aux échang0s 
de vues préparatoires à la Réunion spéciale sur le riz qui s'est tenue à 
Bangkok en janvier 1953. A sa réunion de novembre 1952, la Commission 
étu4ia attentivement les dispositions.prises en vue de la réunion de 
Bangkok et exprima son avis sur l'ordre du jol.)..r revisé. 

16. Ces travàux préparatoiresi pour peu spectaculaires q_u'ils soient 
assurément, sont à considèrer comme l 1une des fonctions importantes qui 
incombent à.la Commission et comme un moyen pour elle d'aider le Dixecteur 
général à connaitre les vues et les préférences des gouvern.ements sur la 
manière de traiter des situations difficiles et délicates concernant les 
produits. 

17. Les perspectives d 1 avenir de la production et du commerce du riz 
ont été'éiudiées à la réunion de :Bangkok dans le cadre des événements d 1après­
guerre. La réunion ne s'est pas sentie en mesure de suggérer des mesures 
d'ordre international pour le commerce du riz, :mais elle a formulé un 
certain nombre de recommandations concernant les plans de production à 
long tèrme, les politiques de prix, les subventions, ·1e crédit agricole, 
le régime foncier, l'organisation des marchés, l'entreposage, la manipulation 
et -1,'usinage. L'adoption et la mise ;en oeuvre de cos recommandation:s p2.r 
les .Etats Membres devraient entràiner un accroissement important de la 
production de ri.z et permettre dés économies substantielles en matière de 
traitement, d 1entreposage et de distribution 

18. En juin 1953, la Commission a étudié le Rapport de la Réunion 
d.e :Bangkok et a suggéré les mesures à prendre pour qu· 1 il soit don.né sui te 
aux recommandations formulées à la Réunion. Elle s'est également attachée, 
au cours de cette réunion, aux problèmes du riz dans les pays autres que 
ceux de l'Extrème-Orient. 
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19. A sa vingt-deuxième réunion (novembre 1953), la Commission 
a pris acte d'une résolution adoptée par la Réunion régionale pour 
l 1ex.trême-Orient 9 relativement aux travaux: déjà effectuées par la Com­
mi.ssion de.,1?. produits et pa:r la Réunion de :Bangkok s:.:::.: le riz.. Cette 
résolution recomanaait que 

"la FAO continue à suivre 1.1 évolution de la. situation du riz et, 
si u:n. déséq_uilibre seiµble devoi.r apparaître entre 1 1.offre et la 
à.emande:effec'ti'l:e, pi•enne 09:r:itact, de c.oncert avec la CEAEO, avec 
les gouvernements d-e· là régi on eri yµe de procédêr, en . temps voulu 
pom éviter tou~es diff:.c1ütés de mar·keting, à des échanges de 
vues officieux." :Ji 
Prob:smes relatifs à l 1utilisation du lu,it 

•·· L· --·20~---. En. févrie:r-1952, la Commission a étudié une .Note présentée 
;par le gouvernement des Pays--:Se,s si.:r 1 1 encouragemept à la con.s.ommation 
du lait et des produits laitiers. Les débats relatifs .à cette question 
et à das question1:1 connexes se sont poursuivis à la vingt et unième 
ré-union, sur la base d 1un rapport provisoire, préparé par· 1~ s~_crétaria t, 
sur les pro'blemes de l 1utilisati,pn d,u. lait. ]ans son rapport ii;u Conseil, 
la Commission a souligné les trois séries de prol:Jlèmes ci-aprèB ,' qui selon 
elle, requièrent une attention. particulière . ~ 1) né6éssi té d '.améliorer 
l 1utilisation des matières sèches élu lait 1 ii) nécéssité ;d'accroître la 
production du lait, iii) moyeps dE~ stimuler la ~onsorrimél,t_iop du lait. 
L'étude de.ces sujets couvre un vaste domaine et q.oit être.considérée 
comme un travail de longue haleine, g_ui ne peut être traité.dans le 
cadre d 1une session quelconque. En juin 1953 1 la Commission s'est atta­
chée surtout à l'étude du point (iii), au sujet duquel .elle a recommandé 
que des consultations d 1experts soient organisées ":,,u · niveau régional. 
Les réunions.:régionales préparatoir.es ·a.u Proche-Orien"\; et de l 'Extrême­
Orient ont l 1une :.et - l 1autre rèconnu: qu'il fallait pr,océder à des consul­
tations de cette'natureo Toujou:rs consciente.de la néc~ssité d'une étroite 
coordination des travaux d.es divel·,, organismes int::irn1.tionaux: opérant 
dans ce domaine, la Com.iission a re~u le rapport d'une réunion inter­
institutions organisée au début de l'année sous le patronage de la FAO, 
et a recommandé de poursuivre des·consultations de ce type à. l'échelon des 
secrétariatso On se p~éocoupe de donner à de telles consultations un 
.caractè:re plus permanen-t., 

Matières grasses 

21, Pour répondre à la demande spéciaie -.de la Con:f'é:rence, la Com­
mission a entrenr:Ls~ à sa dix-h11iti 0 rre réunion, l'.étude a'ppro;fondj_e de la 
situation deSmatières grasses. Elle a conclu que la sitµation ne deman­
da~t pas qu_'o1: envisag~t~- pour l 'in~tant .u:r.i.e actio1: foJèr?àtioJiale. , 
Mais elle a mis en lumiere.un certain nombre de points sur lesquels, a 
son avis' des études pl,;s détaillées seraient parhcuüè}ement utiles aux 
gouvernements, en ce qui concer~!e en particulier l 1utilisàtion, les pos­
sibilités de remplacer les.matieres grasses.les unes pa,r les '3.Utres, et 
les facteurs qui influent sur le rapport d&s p:::-ix: des.différents types de 
matières grasses. Depuis lors, la Commission n·1 a: ce"Jsé''de.:procéder à des 
enquêtes sur ces questions, our la base .de documents prérarées par le 
Secrétarià:.to 

21a. A sa vingt-deuxième Session, la Commission a été saisie d 1 une 
proposition du Gouvernement i -valien tendant à la convocation 'd I une réunion 
sur l'huile d'olive, elle a décidé d'ex:ami112r à nouveau la q_uestion avant 
la fin de la session. 

1/ Voir le texte complet de cette résolution dans le document CCP 53/25 
"Réunions régionales préparatoires à la Conférence - Résolution sur les 
problèmes de :produits". 
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Cacao 

22. .A la sui te d'un bref e~camen de la situation mondiale du 
cacao, en juin 1952, la Commission a décidé q_u'une étude complète des 
facteurs g_ui influent sur la production et la consommation de cacao 
serait ·d ~une. grande utilité et pourrait servir de base ài d'éventuelles 
consultations intergouvernementales. L'étude demandée a été soumise à 
la vingt et unième réunion de la Commission, q_ui a·pu conclure, à la 
lumière è.es renseignements plus co:rrplets q_ui lui àvaie::1t· été présentés, 
q_u 1aucune action internationale ne s 1imposait à ce st.adeo 

Fruits et légumes 

23. La Commission a entrepr:l.s péricdiq_uement l'étude de 1 1 évolu~ 
tian de la situation des fruits et 1égumes 9 elle s 1est aussi àttachée 
a1U: moyens de coordonner les travaux: effectués dc1ns ce domaine par 
diverses organisations internationales. Elle a étudié. les restrictions 
au commerce et d'autres formes cl 'intervention go·.1vernementale, y compris 
les subventions, ainsi q_ue les modifications que ces mesures ont appor­
téée au commerce des fruits depuis l 1 avant-guerreo La Commission a 
insisté sur les moyens d'accroître la consorr1mation de fruits et légumes 
dans les pays où l'approvisionnement en denrées alimentaires est insuf­
fisant et· où le régime alimentaire est caractérisé par une carèrice en 
vitamines, Etant donné le ·caractère en partie régional de ces q_uestions, 
la Commission les a également porté'es à l'attention des réunions régio-· 
nales préparatoires à la Conférence. 

Engrais 

24. Se fondant sur i' ex:ame:,1 de la si tua tio21 mondiale des 
engrais auquel elle avait procédé à sa dix-huitième r0union, la 
Commission a recommandé au Conseil d'appeler l'attention des Etats 
Membres sur ·les effets néfastes 1ue les obstacles au commerce ont sur 
1 1 emploi des engrais et sur le fait q_u 'ils risq_uent de compromettre 
1 1 accroissement de la production agricole que la FAO s I es·c donné comme 
objectif. Après avoir poursuivi c~t examën, la Commission a également 
souligné, lors de sa vingtième réunion, l 1importance q_ue présentent, 
du point à.e vue de 1 1 emploi accru des engx·ais, un rapport de prix favo­
rable et la stabilité relative du Prix des engrais au cours d'une cam­
pagne ·donnée, les fluctuations de p:;:-ix constituant l 1une des·causes 
principales pour lesq_uelles les agriculteurs hésitent à acheter. 
Elle s I est aussi attachée aux: dispositions à prendh, en matière de 
crédit. La Cornrni;sion s I est· également inq_uié·tse des incidences sur 
l 1agrièulture d,e la pénurie de s'oufre, q_ui s :a-'cténuc ceperiëlant peu 
à pe_u. les· e.ppFovisionnements de soufr;;, sont actuellement abondants, 
mais 0.11. ne pe:i,d pas de vue la si tv.àtior:. de ce p::-odui t. 

11.u:t;res études._ 

25. La Commission a également effectué à.es étud.es sur ·1es pro­
duits suivants : 

:Blé - Viande 
Fibres dures 

Sucre - Café - 'I'hè - Co ton -- Laine - Jute -
Caoutchouc - Produits de la pèche. 

26. Une étude spéciale de la situation mondiala de la soie a été 
effectuée à la demande du gouvernement du Japon. 
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27. ])'une manière générale, la Commission s'est. consacrée,. dans 
lei études des perspectives', à des produits déterminés~ ;laissant aù 
Conseil ïè soin d'entreprendre des études plus larges qe l'économie. 
agricole. Elle ne s'en est pas moins laiss~ guider dans ses trc3,yà;µx 
'par la. éonviction q_u 'une connaissance solide des aspects g~néràux .,de 
la situation économique agricole dans le monde et des facte1,1.rs,.èo:nn,;lxes 

'constituait le cadre essentiel d'une appréciation judicieuse' des pro~lè­
mes particuliers à chaq_ue produit. En juin 1953, i 'étude de 19- situation 
éconorniq_ue de l'agriculture, à laquelle.la FAO procèdè ·régulièrerp.e:nf deux 
fois par an, a été préparée par la Commission afin d 'allfg9r 1 'ordrf _du 
jour surchargé''dë la session sÜi·iante .du Conseil, q_ui était consc1,èrée 
principalement aux travaux préparatoires en vue de la prochaine session 
de la Corifé:rence. · · 

(b) Rés~rve alimentaire de crise 

28. A la demande du Con~èii, la Commission a entI'epris au cours 
de sès·ô.ix-:-neuviè'm~·etvingtième réunions, l'étude préliminaire des docu­
ments pré·parés pour être SOU/Jli'?. àu Conseil, · aux termes 'de la .. Résolution 
No. 16 de la sixième ·session de la Conférence. Le résumé. des· observations 
de la Commission a été j,nclus dans le Il.apport de la .Commi.ssion au Conseilc 

29. Afin d'assurer une bonne répartition des tâches entre le 
Conseil et la Commission, celle-ci a:èstimé préféTable·de laisser au 
Conseil le soin d'étudier le rappor.t du deuxième Groupe de trc3,vail de la 
~êserve alimentaire de cri.se,. et à la Conférenc~· éeiu:C .. de p:rendre ul.t~­
:rieurement une décision. · · · 

(c) Examen des obstacles ·au comerce mondial des produits agricolei:i_. 

Renseignements· relatifs à certaines restrictions. au conn'erce g 
. ... . . . , . . . ··, . . . : . . . r 

· 30. ' La Commission, consciente des graves coriséquenèes qu 1 ont sur 
le 'comm.erée. des 'prodÙi ts agricoles de nombreuses . restrictions. co.rnmercia­
J,es, a ·estipié' qu I ï'l y avai. t lieu de s I efforcer de centralis'er les ren­
seigneme;nts. :relatifs' à toutes les questions de cet ·o;cl,re •.. Par ?,illeurs, 
elle a noté ·qu 1 elle n'aurait· ni le.s moyens nî la compétence po11,r. t.enter 
d'entreprendre 'un examen cpinplet, pour tous les produits agriç.9les, des 
restrictions èomirierciales •. ])ans CS$ conditions, elle s'est atta.chée. 
particulièrement, aux moyens de collaborer étroitement avec d iautres 
:organismes :plus S1)éc;ialisés dans ce genre de travaux. Elle s '$st féli­
citée de recev6':i..r à s1p, vingt et unième réunion un rapport sur les acti­
vités et les conclusions du GATT, préparé sur sa. demand.e en collaboration 
étroite entre les secrétariats du GATT et de la FAO, et·coinplété par des 
renseignemepts compl~mentaires très utiles fournis au cours de cette 
réunion par le ·secrétaire exécutif adjoint du GATT. 

31. Au cours· de \a période considérée, la Commission a procédé, 
au titre de ses travaux :reiatifs à l'évaluation'dés· produits, à l'étude 
des restriètions"a~ co~erce de certains prod~its (cf, ci-dessus (a)). 

Examen des incidences des difficultés de la balane~ des paiements 
sur le commerce des produits agricoles 

32. La Commission· a:·également fondé ses travaux: sur le fait 
qu'il ne suffit pas de s 1attacher aux restrictio,ns commercia.,les appli­
quées à tel ou tel pi'ôduit, mais g_u 'il faut aussi aècorfü~r ·une· attention 
particulière aux difftcultés de la balance des paiements et à d'autres 
fàctaurs économiques q.~ car_aqtè);'e général q_ui tendent à paralyser et à 
désorganiser les ~changes mondiaux _de produits.· .A sa vingt et unième 
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r6union;. ia Commission .a examiné un rapport, préparé par le Secrétàriat,. 
et intHùié . !'Le commerce des produits agricoles et la pénurie de dolM.rs" 
dans lequel on s 1efforçq,:i,:l; de décrire et, autant q_ue possible d' indiq_uer 
q_uahti tativement les modifications importantes intervenues· après· la guerre 
dans le sèhEima. à.es échanges de produ~t s agricoles entre la zone dollar· 
et le.reste.du m0nde. Les conclusions de la•Cororoission et ses·propositions 
rela.ti.s;;:es à la poursÜi t~ des travaux dani;: ce domaine, surtoùt eri •vue 

. d 1·aider 10 Conférence dans son étude de la ·poli tiq_ue agricole, sont consi­
~ée-s, dains le rapport de la vingt et·unième réunion. La Commission a;· 

égalém,erit reèommandé d'inviter-le. Fonds monétaire inte:imational à f.aé:Hiter 
le_s .travaùx .. à,e :.la septième session de la Conférence en préparant uri exposé 
général de la situation du commerce et des paiements mondia:u.-x:; elle a · 
également recommandé au Directeur général de faire tenir à jour l'exposé de 
la q_uestion du commerce des produi.ts agric.1:ües ·Bt .de· la pénu.:Pie .. du dollar 
(présenté dans le document CCP 53/13) ·et de le soumettre .à la Conférence 
ainsi ,q_u' au ,Conseil économique et soc.ial afin q_ue ce-s .deux organismes 1 1 étu­
dient au cours -du prochain examen q_u'.ils cons.acreront à la situa:tion °écono­
mique mondiale~ Cet .e:i:posé,. ainsi q_ue celui, du FMI ont· été '.eommuhiq_U:és-
çlepuis: sous les cotes C 53/11 et C 53/11 Suppl.'1. · 

(d) Politiques nationales et internationales en matière de produits • 

. Principes directeurs·. 

. . 33. .Dans ses. travallX r-elatifs aux poli tiques nationales et ihte~a-
tionales · en matière de produits, la Commission s 1 s3st ins·pirée de la· foi> 
qu'elle a en la valeur des accords intergouvernementaux multilatéraux sur 
les.: produits, q_ui. con:t;_x_:.!i,bue_l'.).t à:-. stabiliser rion .s.eulèment· le cororrierce des 
·prô'duît s · à.gricoles, mais. encore le commer.ce mçmdia+ en général. Par ailleurs, 
elle s.'.e.st également. eff.orcée d:apprécier de manière rêaliste les· difficul­
té~ importantes q_ue présente la négotiation d 1 açco?d.s·d.e r-1·gen:re,. Aussi, 
tou~ Elil estimant; qu'il faut s '. efforcer de conclure des accords mul ti-la téraux 
appropriés, ;Lui. a-:t-il semblé particilièrement important·, étant donné t 

q_u I il n '· est pas sûr q_ue des négocai tions de ce genre aboutissent, èt1 étùdier 
ei .de .rechercher activ~ment d:.autres moyens susceptibles d 1 agir · sur le 
plan national et international en vue de.stabiliser les prix-. Conformément 
à ces :Principes, la Commission a fondé ses travaux sùr la méthode tripartite, 
s I efforçant de lutter contre l 'influebce néfaste d_es f'.luctuatioris vi6lêntes 
et désordonnées du marché au moyend'enquêtes simulta::-i.ées sur les mesures. 
à pre)'.ld;re en vue d'agir sur les plans national, bilatéral;et multHaté:ii'a':1. 

Politiques nationales 

34, Dans le cadre.de ses études des techni1ues n/3-tionales de 
stabilisation des prix et d'autres politiques agricoles nationales, la 
Commisl:!iQn a procédé à 1 1 examen d'une étude J)réparée par le .Secr,étariat 
sur le. co:nt-rôle -des prix agrico],es dans certains pays d 1Europe oocidentâle, 
Elle ·.a· estimé q_ue cett.e enquête pouvait contribuer utilement à faire com­
prenêlre les poli tiq_u·es suivies par les états en matière de produits et les 
:proplèmes .. q_ue pose la coordinati:0n: ,internationale: en ce:. domaine~:~:-:.#- sa vingt­
deuxième :réunion, la Commission à discuté· la. nouveûe iégislation_:'.'§doptée 
aux Etats-Unis, q_ui prévoit l'exportation de q_uanti téÏ:1 limii~es de produits 
agricoles en e:z;cédent contre règlement __ dans la monnaie: des) pays ;importateurs. 

Politi.ques èt .ententes intergouvernementale:, 

35 •. A chacune. d.e ses réunions, la Commis si-on a étudié les rapv:or-ti 
périodiques préparés par le_s:ecr.étariat e,t relatifs à l'évolütion des:politi­
q_ues et ententes intergouvernementales concernant le~ produits agricoles. 
Ces études générales, q_ui ont permis à la Commission de se tenir pleinement 
au courant des plans et des mesures d'ordre intergouvernemental, ont cons­
titué de ce fait le cadre essèntiel pour des enq_uêtès plus spécialisées_. 
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36. Au cours de sa vingtième réunion, la Commission a étudié une 
étude·, préparée par le S~cré_ta;ri?J,t, sur ,les contr-at,;i bilatéraux de longue 
durée 9 Elle s'est féliciiéè--d 1avofr èi{'âinàî' l 'occai=ri6ri d 1insti tuer une 
discussion élargie à. propos de ce gen:re d \accords don:t le . car8;_ctère est 
essentiellement bilatéral. · Si la disC\lssioY.l_ n 1 a pas .. abowti. à des recom..,. 
mandations précises, elle n'en a pas moins ,.é·té marquée par un ~changé 
sincère de vues su:i.· les incidences directes et indi:cèctes dés accords 
commerciaux èle· ce type; et notamment sur: l,eü.l'S incidezices à l ',égard des 
pays qi.ii n'y sont· pas parties o · 

37. ·Au cov.rs de ses ::·éunions, . là Commission ,1:1 ::_:·.:-is a~te de.s 
rtégociations inte':r·gouvernementales qui sont en COE:i.'S et qui p011t par,-. 
venues à différents s ~ai.les en Ott· (,_u.i 00::i,j<:l.1.·~.;; ls-;s as.;,.; .J:C 0,..; .8,:i.:t· le:, olé, 
le ·s1.1.ère; le coton et ;\;e cb:plt~~. Le S8c:;:·é·t.aria·G a .tenu la Com,.11is­
sion au çou:rant de s.a paitic·ipat:l.on à ses ifoha.nge::i dB vues ainsi que 
des études et. des pro.positions re.fati 78$ à fa po-li tiÇ'.Ù?. dcfa'.· prodlti ts que' 
la FAO a soumises 'à. certaines d:e .dé·s i.·éurri._o~'ls s:péd.a:::eG s'ù::r les p::-oduits e 

38 •.. La. Commiss'ion s 'est dé(~lé1,1'12e f:1a ~5.sfai te de. ce qu I il a été 
possi.bie à. 'é,tabl}r d 1ét:.:-oi tss rela tiœis de tra;rail avec le. représentant 
de l 'ICCJC~ désigné par Ja ?iiD; crJ.i. a si:.:i7i :~·él'f~::i.:U;.r2,r;1sn.t J.es réunions de 
la Co~ission des produ.i:·i,s e:t: a pris. u::ie par;t actiYe· à ,Jes t1•ayau.xo 

39. En :céponse à 'C..J.'le demande fcrm~lô0 par le. Conseil, là' Cormriis­
sion a inscrit à 1 'orè.re du j 0,1:r de sa v.Lng-i:; et ·,/nième :.i.'éunion l 1examen 
des avantage,s de la méi;hode J?roduft JaJ'.:' 1n:od1ü:~; pa:c :r~ppo:r·~ à ceux d'une 
métho.de consistant .. à étudi.er p],us:!,_eui·s .proà:Ll.i ts à·~:,. fo.is, en. se :référant 
particulièrement· aux débats aë.1xquels l '~tude de o'e'tte questi.on. avait 
donné lieu devant ·1e Conseil écononiqUEke·i; social, Les. observations de 
la Côminis'sion sur ces questions ·et S'J.r les qÙenticno connexes figur~nt. 
dans ·1e rapport de sa ving-l; e:t rnüème réunion, · 

40, ·L'enquête· dont il a étê· .q_uestion all pa:c·ag:;::a:phe précéd.ent 
entre dans le cadrè des t:ravaux de · la Commission,. q_ui · s 'n:t;.tache à 1 'étude 
des problèmes de poli-t,iqi:.te :internationale qui se .pos-ent à vë3 2:<1 aè :i,1u­
sieurs à.es. produi tS dont s I occupe la :E'AO. · Parmi d 'au·~:.·es questions. de. cet 
ordre. g:ue ia Cor . .-:n:iissioà a étudiées figuraient ·le p:;:-obl~me des.dispositions 
à pr~ndre dans lès. accords. internati'onau:z: uour âsso·~1pb,r les prix -ainsi 
que c~rtains e:x:a.mens· paxtiels des avaatagz; relatifs è.es di.ffé1·ents types 
de techniques interriat:tonales de stabilis2stio2·.1• c1-cs:p:t·oduits. 
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VL COUT BES. SERVICES :FOURNIS PAR LE SECRETARIAT 

42; · . Les frais concernant· 1:es services fournis pàr '·le Seicr,é...:. 
tariat se ·répa:rtïssent en 'deux rubrictues principales: · · (i) coût des · 
réunions et (ii) doÔume·ntatiàn~ · · 

43: Le coût d'une réunion de la Commission des·produits, 
d'une durée d'une semaine, est valuée â 5,000 dollars environ.' Dans 
cette somme, les frais d'interprétation simultanée rei;irésentent environ 
40 pour cent, les frais de rédaction des comptes. rendu.s sténogr.ai;ihiques 
40 pour cent·, :et le,s frais .de bureau et ·d 1 administration -20 pour qmt. 
Des .dispositions visant à charger des travaux relatifs aux comptes 
rendus des membres du personnel attaché à 1 1 Organisation et . qui suiyeri.t 
pour d I autres- raisons les réunions de la Commission· sont actuel lemetit. 
à 1 1 étud,e. 0:, système ·imposerait .. au personnel de l I Organfsation ,un · 
surcroît, de travail; mais il permettrài t' au cas où :i:l se:r:ai t possible 
de 1 1 adopter, ·de ramener le cotit des réunions de 700 à 400 dollars p·ar 
jour. Il-convient également de noter ici q_ue le coût des réunions 
est propor.tionnel à leur durée (sauf .en ce qui concern:~ les. frais de 
voyage des. délégués, q_ui sont à la charge des. gouvernements). ; Il ·s '.en­
suit que Jes économies réalisées seraient minimes si la rédûct.iori du · 
nombre annuel des sessions &llongeai t la durée des réunions à pro'- · 
portion, - ce qui pourrait bien être le cas étant donné l'ordre du jour 
chargé de la Commission. 

44. Les travaux de la Commission durRnt la pé'riode €nvfaagée 
ont nécessité 1 1 étaolissement d'une documentation considérable o" On· 
trouve.ra en: annexe la liste des· documents de travàil publiés par la 
Commission des produits. Il convient toutefois de' noter qu 1une 
grarid.e quantité des documents soumis à 1 'examen de la Commissir:,n est con-~ 
sti tuée par des études entrant dans le cadre du programme de travail ordina: .. :ro 
du Secrétariat, q_ui auraient donc de toute manière été préparés 9 tra-· 
duits et distribués, Que la Oomrnission en ait eu ou non besoin (toute-
fois, la distrib.utiôn de ces. documents en tant q_ue. documents è..e tra-
vail de la Commission e,ntraî:ne souvent des, dépenses ·supplémentàires 
dues àux·dispositions·spéciales .â prendre pour leur expéditir;n et peut 

'aûss:i, po::;er certains problèmes de date). La liste annexe établit 
une distinction entre (1) les documents pré:pàrés spécialement à 1 1 in­
tention ·de· la Commission des produits et (2) les document& soumis_ à, 
1 'examen de la Commission des produits mais non préparés â s_on. int\'m-
tion. Dans certains cas, des textes provisoires d'études entrant dans 
le cadre dù. programme ordinaire (par exemple 1 1 étude des mesures nationG·· 
les de contrôle des prix en Europe occidentale et 1 1é+:ud1? s11.r le con­
trat de longue durée de la collection. "Etudes sur les politiq_ues 
en matière de produits 11 ) ont été soumis à l 1 examen de la Commission 
avant d 1 être publiés sous forme définitive. Si cette façon de pro­
céder entraine des dépenses supplémentaires de reproduction et d 1en-
voi, il s'est avéré q_u 1elle facilitait sensiblement la tâche du 
Secrétariat. Bien ~u'il eût été admis q_ue le Secrétariat ne serait 
en aucun cas lié par l'opinion exprimée par la Commission en ce 
q_ui concerne ces études, puoliées sous la seule responsabilité de celui-ci, 
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les débats au sein de la Commission ont grandement aidé le Secrétariat 
en lui permettant de connaître-l'opinion de-s,gouvernements sur les g_ues­
tions en cause. Cette commun±cà:tion:~préaÎàble'·dés"documents n'est donc 
pas, semM.e.,.t-il, sa.,ns utili_té \3t ju~t;i.fie les. dépenses suppl~meptaires 
re la ti vement:· m.iri.irn..es.: .qu'.e.il.e.:impliq,ue._.:, 

VIL ACTIVITES DE LA COMMISSION DES PRODUITS - OBSERVATIONS GENERALES 

50, L'examen rétrospectif du mandat de la Commission des produits 
conduit éj,UX ol:iservations su:j.vantesg..-

(1) L'éyolution constante de la s;Ltuation des produits. 
agr;i.çwles. dans le monde exige qui3 le mandat de. la ·commission soit s-uffi­
samment large--et souple~ Ses attributions initiales, g_u.i ne concernaient 
.que le p:r:c;fl?.l~e des exqêdEmts posé par les Mséq;uiU.bres ds;3 · la b_ala:nce 
des paiements, ne tenaitmt. pas suffisamment; èompt~ des be$oins nouyeaux 
créés par les changements de la situation. D'autre part, le mandat 
actuel de. la CpI1!m:i.ssio~, tel que la Confêre:nçe 1 'a fi;x:é çl.e nouv:.eau lors 
de sa se$.sicm. spécialè çl.e: 1950, _perm.eil, semlole-t-il, à la Commission. de 
remplir les différentes fonctions consul ta ti ves g_u 'elle peut. être. a·ppe­
lée à assumer, 

·f-2}····:Pa-r:·àillèu:rs,- il ·convient de n-o~e;-r--(fu:e· là .. -EJ-ollilllissjq:q· a 
bien commencé par s'occuper de problèmes qùi d:oi:vênt êt·re· éônsidé:réis ' 
comme l'une de ses préoccupations $Ssentielle$. Avec la rêapparitioµ 
des problèmes relatifs à 1 'écoulement- de:s----e:icéden:-ts , .. il .·y-aur.a .. pèùt-être 
lieu de s'attacher de nouveau au rôle qu'une commissi.on intergouvernemen­
t.ale telle \iù'e la Cornmis'sion des produfi;s peut êtrè apfielée à jouer pour 
les résoudret ]ans ces conditions, il'serait peut-être intéressant d'exa­
miner briève~ent ce que la Commission a d~j~ fait dans ce domaine •. 
On trouvera à ·1 1.Annexe i un exposé s·oII)lllairè a:e ces travaux, .. 

(3) Lors de sa sixième session, la Conférence a rappelé· à 
la_ Commission qu'elle a pouvoir de constituer des groupes de trélva::Ll~ 
Depuis lors, à 1 'exception de 1 'orge,nisat:i..on d'une. réunîon. spédiale ·sur 
l~s problèmes du riz, les questions dont la .Commission a été saisie. 
n 1 ont pas exigé, lui a-t-il semblé, de réunfoniii" spéciales ou· la cdnsti­
tution de groupes de _travail. }féanmoins, la Commission ne perdra sans 
d9,ute pàs cl'e ,'Vl).e qu'elle dispose de tels moyens' pour renforcer l 'effica .... 
cité de ses travaux futurs en ce qui concerne certains problèmes de pro­
dµi ts! 

(4) Il_conv:ient de noter _qu.e la Commission des produits 
constitue la seule commission inte:tgouve-rnementale q_ui .. ait ét'é créée 
dans le cadre des Nations Unies en vue essentiellement d'examiner 1es 
problèmes qui se posent pour un.certain noll).bre de produits de base! 
C1est là un fait g_ue la Commission ne doit ·pas perdre éte vue' loi'sqùtelle 
procède à une interprétation de ses fonctions. En particulier; lcy., ,(}ommission 
ei;itime:ra peut-être q_u' il convient de poursuivre et de développer se.s .. :étu-
dei;; d'ensemble, relatives aux problèmes qui. concernent plusieurs produits 
_dont s I occupe la FAO. Parmi ces problèmes, il est éer.:foin que ·1 'étude 
des tecbnig_ues internationales de stabilisation des prix des produits 
méritera d'être entreprise 'avant toute aûtre. . .. 

FA0/53/11/8902 
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ANNEXE Il 

ANNEXE 

COWUSS:ION Il:EiS PRODUITS 

LISTE DES DOCUMENTS PARUS DEPUIS 1:A SIXIEMESESSI'ON TIE'LA 
CONFERENCE 

CP. :;:-,.Documep.ti:;; p:répç1rés :spéci.alement .. :à l 'intenti.on de. l.a,Commission. 

PO - Documents qui, tout en ayant été préparés, dans certains cas, 
à la, de~n.de., de la, Commi,ssion.,. faisp,-ieµt. aJ.+.SSi pfj,rtie du: programme 
.orMn~ire 4e tr~vàü 'à.ù.- s.ecrét~ria-:t et,' a..an~: ·c::er:l;a~µ.s pas çint ;r.firu,, 
~o~,! arra~t.soi;tap:rès 1e1?,r:.s9um~s,sion à la Comqiis.s;ion,.,au,t,i~;pe;.du 
prôgragune; orçiin!3,i:Î;'r;.; d!=i publi,cations -(Rappor,ts. SU;r les prodi;iit~, 
]40:p.9gj;àpl:1;1(:)s: d"? ·l)rod1:1,:J.,:ts, E;tuAes:, sµr<l.Ei's poli~iqu~s ep, mijitièr? de. 
pro~:ùi,ts, Artt04es d,11 :BuHetin.merisu.1"1, \'ltc~). 

C - ,poq1liperi~s Aui, tout e:q,,,ét'.3,nt: soumis à. l?, Commission; onif i:l,U~si 
s~rvi /i.e~ doHume:µt~ tii:m P,O~r .1e •. Conseil''· la_ Qonfére:qce, ou ;Q. 1 i3,,l,ltr$,~: 
réunions. 

a) ·Eva1uati:ôn'.:des perspectives en· ma.'ti$re · de pr·odui ts: et recommandations 
poùrleè mesureii.J·à·pré:ndre. 

CSréales :et :gr6duits'.d 1 or:i,gine animale 

êc~ 52/6 

CCP 52/61 

Efucle 'de qU:elquês tendances du .66mmerce mo'ndfàl 
'ct.e ·a~nrées ;alimentaires: . 

.;. Nôûvelle-Zélânde - 'Tendances et perspêctive:s de 
la production et des ~~portations de denrées 
alimentaires' ' 

PQ 

PO 

CCP•,52/8 rev.- Céréales secondaires CP 

CQJi 53/8 

CCP 52/58 

CCP _52/23 

CCP 52/66 

CC:f' ·52/9 

Riz -· 
CdP · 52/7 

CCP 52/26 

CCP 52/48 

CCP 53/3 
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N6'te' sur les céréales :CP 

·- Rapports· entre 1es prix du blé·et·'dês céréàTes 
seéoridaires CP 

Blég Situation et perspective CP 

-~ Note sur la diminution 'du'.n(')ffibre des ·chevaux 
à:ë · ferme CP 

ProduHs. d' 1origine ariiriialè 

- :Etu:dè sur )e pr'o blème aëtuù \lu r:i:z 

Le rizt Situation et perspect±'ves 

La situation du riz et les probl$mes 
d 1 approvisionnement 

- Rapport de la réunion spéciale sur le riz 
tenue à Bangkok 

OP' 

C 

C 
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ANNEXE· (suite) ANNEXE TI 

Utilisation du lait 

CCP 52/30 - Etude de l 'OEEC ·sur le laït et les produits 
laitiers 

CCP.,52/60: ...:. Rapport· ·provisoi:re Sùr 1 'utilisation du lait 

CCP 53/8:, - Méthodes· d rèricouragerrient à la consommation 
du lait 

CCP 53/18 - Note sur les activités des Organisations 
internationales en matière de lait 

Matières grasses 

CCP 52/10 et Sup .• - Matières grasses 

CCP 52/59 - Matières grasses - Rapport No. 4 

ccp.53./19. . - T.endances de l'utilisation des· matières 

CP 

11 

J.) 

CP 

CP 

PO 

grasses et étude de leur interchangeabilité . PO 
Cacao 

CCP 52/25 
CCP 53/7 

Fruits et légumes 
CCP 52/29 

CCP 52/29 Suppl. 

CCP 52/54 

CCP 53/9 

Engrais 

cep 52/52 

- Cacaog Situation et perspectives 

- Cacao 

- Poli tiq_uee nationales en matière de fruit.a 
et _],égµ:mes · 

CP 
CP 

CP 

- P.roduction .et commerce des légumes en Europe g 

Résumé _de 1 'évolution récente· de la situation CP 

Fruits et légumes en Europe .PO 

- Commerce international des fruits CP 

- Engrais - Rapport sur la· production et la 
consommation mondiales PO 

Etudes d'ordre général 

CCP 53/15 

CCP 53/28 

Situation et perspectives mondiales des 
prodùits agricoles 

- Principales modifications de la situation 
mondiale des produits agricoles depuis lE) 
mois de juin 1953.-

-Etudes diverses sur les produits 

CCP 52/27 

CCP 53/11 

Proclui ts de la .pê-che 

Soie 

b) Réserve alimentaire de crise 

CCP 52/21 

CCP 52/55 

Réserve alimentairé dê ·crise - Document 
préparé par le Secrétariat. 

Rapport du Groupe de. travail sur la 
constitution d'une réserve aiimentaire 
de crise 

PO 

CCP 

CP 
PO 

C 

C 

1/ Préparé primitivement à l'intention de la Commission; est égale­
ment demandé pour figurer parmi les documents du Comité inter. 
institutions des questions laitières. 
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ANNEXE .: ( sui t:e ) 

c) Examen des· obstacles au .. com.me·rce. mond;içl-1' des prodv.i t:s agricoles 

Renseignements. re.latifs à certaine.s .. restricti9ns. au commerce 

-·CCP 53/6 Rapport sur les activités et les conclusions 
du GATT 

Examen des incidences des difficultés de la balance des 
paiements sur le commerce des produits agricoles 

Le commerce des pro.duits· a/?;:ricoies · et la 
pénurie de dollars 

d) Politiquesnàtionales.et·intërnat:ionales en matière de produits 

politiques nationales 

CCP 52/56 

CCP 52/57 

Contrôle des prix dans certains pays 
d'Europe occidentale 

- Le contrat de longue durée 

Politiques et ententes intergouvernementales 

CCP 52/19 

CCP 53/14 

Réexamèn du mécanisme économique de 1 'Accord· 
international sur le blé 

- Considérations sur le projet d'Accord 
international sur le sucre 

CCP 52/12, 44, · 67, CCP 53/:16 - Poli:tique(,: et en:t.entes inter­
gouvernèmentales con~ernant les produits 

CP 

PO et C 

PO 

PO 

PO 

PO 

agricoles · · C 

Travaux de la Commission 

CCP 53/24 Travaux de 1â Commission des· Produits depuis 
la Sixième Session de la Conférence 

Ordre du jourg 18ème - 21ème réunions 

CCP 52/2, 22, Si, CCP 53/1 

Rapportsz i9ème - 21ème réunions 

CCP 52/47, 69 CCP 53/21 

Comptes rendus g 18ème - 21 ème réunions 

CCP 52/20, 49, 70, CCP 53/22 
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CCP et C 

CP 

CP 

CP 



ANNF...,XE III 

LISTE DES GOUVERNETuiENTS ET DES ORGANISATIOIJS AYANT PRIS PART 

A LA VINGT-IJEUXIEJ1'Œ REUNION (PREMIERE PARTIE) 

DE LA COMMISSION DES PRODUITS DE LA FAO 

MEMBRES 

Argentine 

Australie 

Belgiq_ue 

Birmanie 

Canada 

Cuba 

Egypte 

Etats-Unis 

France 

Inde 

Japon 

Royaume-Uni 

Suède 

Yougoslavie 

OBSERVATEURS 
Gouvernements 

Allemagne 

Autriche 

Brésil 

Ceylan 

Chili 

Danemark 
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OBSERVATEURS - Suite 

Républiq_ue Dol)linicaine 

Espagne 

Ethiopie 

Finlande 

Grèce 

Haïti 

Honduras 

Indonésie 

Irak 

Irlande 

Italie 

Mexig_ue 

Nicaragua 

Pakistan 

Pays-Bas 

OBSERVATEURS 
Organisations 

Fédération internationale des 
produits laitiers 

Fédéra.tion internationale des 
producteurs agricoles 

Nations Unies 



ANNF...,XE III 

LISTE DES GOUVERNETuiENTS ET DES ORGANISATIOIJS AYANT PRIS PART 

A LAVINGT-IJEUXIEME REUNION (PREMIERE PARTIE) 

DE LA COMMISSION DES PRODUITS DE LA FAO 

L'.ŒlvIBRES 

Argentine 

Australie 

Belgique 

Birmanie 

Canada 

Cuba 

Egypte 

Etats-Unis 

France 

Inde 

Japon 

Royaume-Uni 

Suède 

Yougoslavie 

OBSERVATEURS 
Gouvernements 

Allemagne 

Autriche 

Brésil 

Ceylan 

Chili 

Danemark 
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OBSERVATEURS - Suite 

Républiq_ue Dol)linicaine 

Espagne 

Ethiopie 

Finlande 

Grèce 

Haïti 

Honduras 

Indonésie 

Irak 

Irlande 

Italie 

Mexig_ue 

Nicaragua 

Pakistan 

Pays-Bas 

OBSERVATEURS 
Organisations 

Fédération internationale des 
produits laitiers 

Fédéra.tion internationale des 
producteurs agricoles 

Nations Unies 



.Addondum I 

Observations du Conseil sur lo documont C 53l§_ 

Extraits du Ra12port de la dix-huitième session du Conseil 

24. Outre les questions qui·-ont été traitées dans ce rapport, on a souligné 
l 1 importance qu 1 il y aurait à ce que la Commission s 1 occupe de la volaille et 
des oeufs. Il a été reconnu--que des questions peuvent être poséee relative­
ment à un produit quelconque au cours de l'examen, auquel procède la Confé­
rence, des conclusions de la Commission sur l'évolution récente de la situation 
des produits. 

25. On a fait état delt:i..mportance. qu'ilyaà ce que la Commission étudie les 
produits sous 1 1 6iti.gle régional, ainsi que les politiques nationales en matière 
de prix et le rapport étroit entre les problèmes relatifs aux produits agri­
coles ot les questions économiques de caractère plus général. Le Conseil a · 
pris acte du fait que la Commission entre-tient des relations étroites avec 
d 1autres conféren~es et organisations intergouvernemontales pour 1 1étude des 
problèmes qu'elle n 1est _ _pas en mesure de résoudre seule. 

26.. La Commission devant prochainement examiner la proposition faite par 
le Gouvernement italien de convoquer une conférence intergouvernementale 
pour 1 1huile d 1 olive, le délégué de l'Es~agne a informé le Conseil que son 
gouvernement avait déjà invité les gouvernements des pays producteurs d 1huile 
d I olive du bassin médi te:rr_anéen à participer à. une telle réunion. 

27. Etant donné qu'il avait, d 1une manière générale, décidé de no pas 
procéder à une discussion approfondie du rapport, lo Conseil n 1a pas cru de­
voir se prononcer sur le projet de résolution qui figure à la page 19 du Rapport 
d.e la Commission et a d"écidé d 1en saisir la Conférence. Au moment o"Îi le 
Conseil a pris connaissance de ce projot de résolution, plusieurs délégués ont 
fait valoir qu 1il y aurait lieu de préciser da.ns le premier considérant qu 1il 
s'agit du mandat de la Commission tel qu 1 il a été élargi par la Conférence 
à sa session spéoiale, en 1950. On a fait également observer que le texte 
du projet de résolution, tout en faisant ressortir clairement qu 1 il serait 
opportun de no pas restreindre le mandat ·actuel de la Commission, ne devrait 
pas exclure la possibilité de le rendre plus large. La ~uestion de 1a pos- · 
sibilité d 1augmenter le nombre des membres de la Commission a été aussi posée. 
Le sentiment général a été qu'il appartenait à la Conférence d'étudier le man­
dat futur do la Commission, d'autant plus que la Commission des produits 
relève de la Conférence et non pas du Conseil. 
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